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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret n° 59-635 du 19 mai 1959 relatif aux formes 
de promulgation des lois par le Président de la Répubiique. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution; 

Après avis du conseil d'Etat (commission représentant les 
sections de l’intérieur, des finances, des travaux publics, la 
section sociale et la section du contentieux), 


Décrète : 

Art. fr, — Les lois sont promulguées dans la forme sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

« Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

(Texte de la loi.) 

« La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

« Fait à ........ scoop DD coccoocsece . 

« Par le Président de la République: 

« Le Premier ministre, 

« Le ministre de ..............., ». 

Art. 2. — Lorsque la loi adoptée par le Parlement a été sou- 
mise à l'examen du Conseil Constitutionnel dans les conditions 
prévues aux articles 46 et 61 de la Constitution, la formule de 
promulgation prévue à l'article 1* du présent décret est com- 
plétée par l'insertion, après les mots: 

« L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, » 
de la mention suivante : 

« Le Conseil Constitutionnel a déclaré conforme à la Cons- 
üilution ». 

Art. 3, — Lorsque la loi adoptée par le Parlement a été 
soumise à l'examen du Conseil Constitutionnel conformément 
aux dispositions de l’article 41 de la Constitution, la formule 
de promulgation prévue à l'article 1* du présent décret est 
complétée par l'insertion, avant les mots : 

« L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, » 
de la mention : 

« Le Conseil Constitutionnel ayant statué ». 

Art. 4, — Lorsque la loi a été adoptée dans les conditions 
prévues à l'alinéa 4 de l’article 45 de la Constitution, la for- 
mule « l’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté » prévue 
à l'article 1*° du présent décret est remplacée par la formule 
suivante : 

« L'Assembe nationale et le Sénat ont délibéré, 

« L'Assemblée nationale a adopté ». 

Art. 5, — Lorsque la loi adoptée par le Parlement a été sou- 
mise aux délibérations du Sénat de la Communauté, la formule 
de promulgation prévue à l’article 1* du présent décret est 
précédée de la mention suivante : 

« Le Sénat de la Communauté a délibéré ». 


Art. 6. — Loue la loi a été soumise au référendum dans 
les conditions pr vues à l'article 11 de la Constitution, le pre- 
mier alinéa de la formule de promulgation prévue à l'article 1° 
du présent décret est remplacé par la formule suivante: 
« Le Président de la République, conformément aux disposi- 
tions de l’article 11 de la Constitution, a soumis au référe . 
« Le Peuple français a adopté ». 





Art. 7. — Le décret n° 47-237 du 31 janvier 1947 relatif aux 
formes de promulgation des lois par le Président de la Répu- 
blique est abrogé. 


Art. 8. — Le Premier ministre et les ministres sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959, 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


| Admission au cycle préparatoire au second concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 





Par arrêté du 13 mai 1959, sont admis à suivre un cycle Le ed 
toire au second concours d'entrée à l'école nationale d’administra- 
tion, à la suite des épreuves qui se sont déroulées au cours des 
mois de mars et avril 1%9, les candidats dont les noms suivent: 


Candidats de la première série. 


MM. Alasseur (Guy). MM. Nicollet (Jonas). 
Barbance (Claude). Nicora (Pierre). 
Burgot (Hubert). Pecout (André), 
Mme Burlot (Colette). Posselle (Michel). 
MM. Guichaoua (André). Tramoni (Antoine). 
Jolif (Claude), Vallois (Michel). 
Manent (Henri). Verrier (Jean). 
Marchand (Pierre). Vorms (Antoine). 
Moitrier (Jean-Marcel). Wyngaard (Pierre-François). 
Molines (Jacques). Zinovieff (Maurice), 





Candidats de la deuxième série. 


MM. Baillargeau (Marc). MM. Lacaze (André). 
Barbazan (André). Lespinet (Bernard). 
Billet (Raymond), Martin (Bernard), 
de Blaine (Elie). Maurel (Gérard). 

- Borel (Pierre). Monfort (Yves). 
Bresson (Michel), Paget (Pierre). 


Forgeot (Huguette). 
. Francisci (Charles). 
Gally (André). Santoni (Simon), 
Gauthier (Bernard). Thieblemont (Jean), 
Givaudan (Antoine). Mie Thuillier (Huguette). 
Granveau (Gérard). MM. Touzard (Henri), 
lenin (Emile). Vannier (Bernard). 
Kabouya Abdelmadijid. Vinyes (Jacques), 
Kannich Mérouane. Zunino (Pierre). 


Rocheron (Pierre). 
Sanchis (Pierre). 


Cabana (Camille). Mlle Panetie (Monique). 
Demaison (Jean). MM. Pigeon (Jacques), 
Mie Doly (Jacqueline). Pillot (Jacques). 
MM. Espinel (Louis). Mie Plumet (Gilberte)., 
Feldmar (Simon). MM. Pungier (Yves). 
Mile 
MM 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 13 mai 1959 portant réintégration d'un administrateur 
Re 9 0 ET © M TR 


Par décret en dale du 13 mai 1959, M. Berncrd (Jacques-Jean), 
admunistrateur de 1re classe des colonies, est réintégré dans les 
cadres, pour compter du 1 septembre pr 

M. Bernard est intégré à la même dale dans le corps des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer, en qualité d'administrateur 
— — ir échelon (ancienneté civile conservée: 2 ans 11 mois 

ürs). 

Il est nommé administrateur en chef, 2% échelon, pour compter 
du 1° septembre 1958 (ancienneté civile conservée: néant). 
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Décret du 13 mai 1959 plaçant un administrateur en chef 
de la France d'outre-mer dans la position de 





Par décret en date du 13 mai 1959, M. Boy (Yves), administrateur 
en che’, te échelon, de la France d'outre-mer, esl placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour convenances per- 
sonnelles pour une période d'un an, à compter du 15 avril 1%9. 





Décret du 13 mai 1959 admettant un administrateur en chef de 
France d'outre-mer à taire valoir, sur sa demande, ses droits 
une pension de retraite pour ancienneté de services, 





Par décret en date du 13 mai 4959, M. Richert (Xavier-Charles), 
administrateur en chel, 23° échelon, de la France d'outre-mer, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services, au titre de l'article 8 de la 
loi ne 56-792 du 4 août 1956, pour compiler du 15 juin 19%, 


| 





Décret du 19 mai 1059 admettant un administrateur en Chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour invalidité. 


Par décret en date du 13 mai 1%, M. Bernacchi (Antoine-Joseph), 
administrateur en ehel, 3% échelon, de la France d'outre - mer, 
reconnu définitivement maple au service, est admis à faire valoir 
ses druils à une pension de retraile pour invalidité, 








Par décret en date du 13 mai 1959, les dispositions du décret du 
49 mars 1959 portant promotions dans le corps des chargés d’ensei- 
gnement du second de et des chargés d'enseignement de l'en- 
seignement technique du cadre général de l'enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer sont modifiées comme suit en 
ce qui concerne M. Palaprat (Jean) : 


An lieu de: 
Corps des chargés d'enseignement de l’enseignement technique, 
année 1955-1956 (période du fr octobre 1%5 au 30 septembre 1%56), 
au 3 échelon, M. Palaprat (Jean), 3 juin 19%5%, ancienneté, 


Lire : 


Corps des chargés d'enseignement de l'enseignement technique, 
année 1955-1956 (période du 1 octobre 1955 au 30 septembre 1956), 








au 3° échelon, M. Palaprat (Jean), 11 décembre 1955, ancienneté. 
Administrateurs. 

Por arrêté en date du 30 avril 2959, M. Pont (René), sëministra- 
teur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans la 
posilion de mission dans la métropole du 14 février au 6 mars 1959 
un étudier diverses questions intéressant le territoire des îles 

aintPierre et Miquelon 





MINISTERES D'ETAT 


Budget autonome primitif 
de l'école nationale supérieure des arts décoratifs pour 1959. 





Par arrélé du 6 mai 19%9, les prévisions en recettes et en dépenses 
da budget autonome primilif de l'école nationale supérieure des 
arts décoratifs pour 1959 ont été fixées à la somme de 49.218.000 F. 





Budget autonome primitif 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts pour 1969. 


Par arrêté du 6 mal 1%9, les prévisions du budget autonome 
primitif de l'école nationale supérieure des beaux-arts pour 4959 
ont été rs en recelles el en dépenses, à la somme de 


78.778 13 
++ 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 mai 1959 portant changements de noms. 


le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont autorisés à substituer: 


Au nom de ABDELKADER BEN BOUKHARI BEN AISEA, dit 
MATHIEU, celui de MATHIEU : 
ABDELKADER BEN BOURHARI BEN AISSA, dit MATHIEU (Eugène- 
Joseph), né le 19 juin 1924 à Rou-Arada (Tunisie), demeurant à 
Souk-ekKkhémis (Tunisie), mine de Sidi-Bou-Aouane, 


Au nom de BAUCHIERO celui de BAUCHIERE : 
BAUCMIERO (Victorin-Robert}, mé le 7 avril 1912 à Six-Fours-la-Plage 
(Var), demeurant à la seyne-sur-Mer (Var), rue Jean-Jacques- 
Rousseau. 


Au nom de BEN SOUSSAN celui de SOUSSAND: 

BEN SOUSSAN (Jacob-Jacques), né le 13 juillet 1930 à Aïn-Témou- 
chent (Algérie), demeurant à Bou t (Seine), 2, beu- 
levard de la République, issant également au nom de ses 
enfants mineurs: @) Pierre, le ter septembre 1953 à Paris (19%); 
b) Philippe, né le janvier 1957 à Paris (19%). 


Au nom de COCHON celui de MOREAU : 

COCHON (Charles-Jules), né le 13 vier 1918 à Moisenay (<eine-et- 
Marne), demeurant à Sains (lle<t-Vilaine), issant également 
au nom de ses enfants mineurs: a) Maryanniek-Eliane, née Île 
20 février 1952 à Sains (Ille-et-Vilaine); b} Sylviane-Suzanne-Fran- 
coise, née le 23 janvier 195 4 Pontorson (Manche); c) lélène- 
Geneviève-Fernande, née le 17 février 1958 à Sains (Ille-et-Vilaine). 


Au nom de CORNARD celui de CORTAL: 
1° CORNARD (Guy-Albert-Marie-Xavier), né le 6 juin 1931 à Marcg-en- 
Barœul (Nord), demeurant à Tourcoing (Nord), 3%, rue Leverrier; 
20 CORNARD (Francis-Gaston-Alfred-Marie), né le 24 juillet 19% à 
Mlareq-en-Barœul (Nord\, demeurant à Tourcoing (Nord). 25, rue 
verrier. 


Au nom de DAVIDOVESCHH celui de DULAN: 


DIVIDOVSCH!II (Claire-Danielle), née le 10 mai 1941 à Paris y F3 
demeurant à Paris (9%), 19, rue de Bruxelles, mineure réprésentée 
par le sieur Henri DAVIDOVSCHII. 


Au nom de EL KOUBBI celui de LECOUBET : 

EL KOUBBI (Robert-Fernand-Aaron), né le 30 mai 1921 à Sidi-bel- 
Ahbès (Algérie), demeurant à Thueyts (Var), agissant également 
au nom de ses enfants mineurs: a) Michek-Henri, né le 15 août 
1950 à Hyères (Var): b) Paul-Jacques, né le 28 décembre 1%1 à 
Hyères (Var); c) Pierre-René, né le 2% juillet 1957 à Hyères (Var). 


Au nom de ILASSAN celui de DARSIN: 


HASSAN (Francis-Nathan), né le 28 mars 1933 à Oran (Algérie), 
demeurant à Antony (Seine), Cité universitaire. 


Aux noms de HERSCHKOVITCH et HERCHKOVITCH celui de 
HERCOURT : 

HERSCHKOVITCH (Daniel), né le 21 novernbre 1911 aux Pavillons- 
sous-Bois (Seine), demeurant à Paris (%), 4 bis, rue de Châteandun, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: 4) HERCHKO- 
VITCH (Jean-Michel), né le 7 septembre 1950 à Paris (12); 
b) HERCHKOVITCH (Jacques), né le 11 juin 1953 à Toulon (Var). 


Au nom de LAMARI celui de GALMAND: 


LAMARI (Mouni), née le 9 janvier 493 à Floirac (Gironde), demeu- 
rant à Alger-Hydra (Algérie), 4, place Centrale. 


Au nom de LANDAU celui de LANDRET : 

LANDRU (Raymond), né le 3 août 1934 à Pnom-Penh (Cambodge), 
demeurant à Marseille (| es-du-Rhône}), 145, rue Ferrari, 
agissant également au nom de son enfant mineur, Jean-Claude- 
es nan uit né Je 4 mai 1958 à Marseille (Bouches-du- 

ne). 


Au nom de NEUGEWURTZ celui de NISAND: 

NEUGEWURTZ (Léon), né le 28 a 1923 à Strasbourg (Bas- 
Rhin), demeurant à Strasbo Bas-Rhin), 7, rue Laureni-Gætz, 
agissant également au nom ses enfants mineurs: a) Israël- 
C né le 13 décembre 1950 à Affoulah (Etat d'Israël); 
b) Michaël, mé le 19 mai 4952 à Potah-Tikva (Etat d'Israël); 
c) Raphaël, né Je 24 août 1956 à Strasbourg (Bas-Rhin). 


Au nom de LAPISSE celui de LARISSE: 
LAPISSE (Jacques-Pierre-Gabriel}, né le 3% octobre 41925 à Albi 
ES demeurant à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 49, rue 
aspail. 
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TT ju nom de POUBEL, dit BROYELLE, ceïui de BROYELLE : 

l'OUBEL, dit BROYELLE (Clande-Albert), né le 7 octobre 1921 à 
Paris (14°), demeurant à Paris (17), 12, rue Troyon, agissant 
également au nom de son enfant mineur, Jacques-Gilles-André, 
né le 28 avril 1943 à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Aux noms de SIMIENIEC et SEMINEC celui de SEMINET : 
SIMIENIEC (Romain), né le 22 novembre 1920 à Montreuil-sur-Blaise 
(Haute-Marne), demeurant à Orconte (Marne), aglssant également 
au nom de son enfant mineur, SEMINEC (Michel-André), né le 
43 mai 1958 à Saint-Dizier (Haute-Marne). 


Au nom de SOKOLOSKI celui de SOLOIS: 

SOKOLOSKI (Claude), né le 27 juillet 1934, à Paris (15°), demeurant 

à Paris (20°), 200, rue des Pyrénées. 
Au nom de SPATZ celui de SPARD: 

te SPATZ (Glibert), né le 15 janvier 1927 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 48, rue des Canonniers; 

9v SPATZ (André), né le 25 septembre 1935 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 48, rue des Canonniers ; 

3» SPATZ (Ferdinand}, né le 27 mai 198 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 48, rue des Canonniers, 
mineur représenté par la dame SCHMUTZ (Marthe-Alice), veuve 
SPATZ ; 

& SPATZ (Albert), né le 20 janvier 1944 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à: Strasbourg (Bas-Rhin), 48, rue des Canonniers, 
roineur représenté par la dame SCHMUTZ (Marthe-Alice)}, veuve 
SPATZ. 

Au nom de USSELIO celui de USSEIL: 

LSSELIO (Aimé-Louis-Marcel), né le 20 septembre 190 à Bourg- 

\ d'Oisans (lsère), demeurant à Bourg-d'Oisans (Isère), agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Jean-Alphonse, né 
le 13 juin 1945 à Bourg-d'Oisans (Isère); db) Gérard-Guy, né Île 
25 mai 1949 à Bourg-d'Uisans (Isère). 


Au nom de VACHIER-LAGRAVE celui de LAGRAVE: 
VACIIIFR-LAGRAVE (Jacques-Georges-Maurice), né le 17 janvier 1919 
\ à Chambourg-sur-Indre (Indre-et-Loire), demeurant à Paris (17°), 

26, rue d'’Arrmailié, agissant également au nom de son enfant 
mineure, Liliane-Régine, née le 24 septembre 1917 à Paris (1%). 


Au nom de WOJCIECHOWICZ celui de VOGIER : 
WOJCIECHOWICZ (Henri), né le 2 juin 1929 à Bruay-en-Artois (Pas- 
 — demeurant à Forbach (Moselle), 60, avenue du Général- 
clerc. 


* Art, 2. — Conformément à l'article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, La mention en 
marge des actes de rétat civil du nouveau nom conféré par Île 
résent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
js du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an 
fixé par ladite loi et sur justification qu'aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 


* Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. | 


Fait à Paris, le 12 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 15 mai 1959 rapportant les dispositions de précédents 
Sas CORRE QU MU Fe peu À ln eue 0 Wibuneux 


Par décret en date du 15 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


! Sont rapportées les dispositions du décret du 27 février 1959 par 
lesquelles à été nommé conseiller à la cour d'appel de Constan- 
ine, M. El sr non acceplant, qui est maintenu, sur sa 
Tree dans les ionctions de juge au tribunal! de grande instance 
ger. 
Sont rapportées les dispositions du décret du 27 février 4959 par 
lesquelles M. Rouanet, juge de paix de Borjd-Menaiel, a été nommé 
juge suppléant du ressort de la cour d’appel d'Alger, non acceplant. 


Sant rapportées, par vole de conséquence, les dispositions du 
décret du 2 mars 1959 par lesquelles M. Rouanet a été nommé juge 
à la suite du tribuna! de grande instance d'Orléansville. 

t M. Rouanet est nommé juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
lance de 8ordj-Menaiel. 


! Sont ra les dispositions du décret du 18 février 1959 par 
josgueies . Carbuceia, e.—— rétribué de juge de paix du res- 

_de la cour d'appel d , à été nommé juge de paix de 
Teniet-el-Haad, non acceptant. 


| Sont rapportées, voie de conséquence, les dispositions 4 
décret ST net 150 , sien M. y Be a été sommes 
Juge de pes à A u tribunal are Lg RE i 
d'instance de Laghoyal é 








Sont rapportées les dispositions du décret du 18 février 1959 par 
lesquelles à 616 nommé suppléant rétribué de juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel d'Oran M: Khaznadar, non acceptant. 


Sont rapportées, par voie de conséquence. les dispositions du 
décret du 2? mars 1959 par lesquelles M. khaznadar a été nommé 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mercier-Lacombe. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 23 fétrier 1959 par 
lesquelles a été nommé suppléant rétribué de juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel de Constantin: M. Bartoli, non acceptant. 


Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 2 mars 1959 par lesquelles M. Bartoli a été nommé juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance d’Akbou. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 23 février 1959 par 
lesquelles a été nommé suppléant rétribué de juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel d'Alger M. Challiol, non acceptant. 


Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du ? mars 1959 par lesqueïles M. Challio! a été nommé juge 
de paix à la suite du trisunal d'instance de Bou-Saada. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 23 février 1959 per 
lesquelles a été nommé suppléant rétribué de juge de pois du res- 
sort de la cour d'appel d'Alger M. Helix, non acceptant. 


Sont rapportées, par vole de conséquence, les dispositions du 
décret du 2 mars 1959 par lesquelles M. Helix a été nommé juge 
de paix à la suite du tribunal d'iñstance d'Alger (Bab-Azoun). 





Décret du 15 mai 1959 portant nominalion de magistrats. 


Par décret en date du 15 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Président du tribunal de grande instance d'Orléansville, M. Valle- 
calle, juge à la suite du tribunal de grande instance de Ciermont- 
Ferrand, détaché auprès du ministère des afaires étrangères r 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc, en remplacement de 
ER qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 

Alger. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Mostaganem, 
M. Cogniart, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Dijon, détac auprès du aninistère des affaires étrangères pour 
exercer des fonciions judiciaires au Maroc (poste créé). 


MM. Vallecalie et Cogniart seront, à compter de leur instaliation 
dans leurs nouvelles lonctions, maintenus en position de détache- 
ment auprès du ministère des afluires étrangères. 


M. Vallecalle est nommé président à la suite du tribunal de grande 
instance d'Orléansville dans les conditions prévues à l'article 5 de 
la loi ne 57-878 du 2? août 1957. - 


M. Cogniart est nommé vice-président à la suite du tribunal de 
grande instance de Mostaganem dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957, 


Sont nommés : 


Juge an tribunal de grande instance d'Alger, M. Charbonnier, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Batna, en remplace- 
me À og M. Cosman, qui a êlé admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Juge au tribunal de grande instance de Batna, M. Riolacci, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance d'Aumale, en remplace- 
ment de M. Charbonnier, qui a élé nommé juge au tribunal de 
grande instance d'Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Tiaret, M. Deschamps, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Trézel, en rem- 
placement de M. Nakache, qui a été mis en congé de longue durée. 


M. Sabourin, juge de paix en congé de longue durée, est nommé 
juge de paix à la suite du tribunaŸ d'instance de Condé-Smendou, 
e remplacement de M. Pelegris, qui a été mis en congé de longue 

urée. 





Décret du 15 mai 1959 portant affectation de magistrats 
à la chambre de revision musulmane de la cour d'appel d'Alger. 





Par décret en date du 15 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature: 


MM. Blachier et Ferracci, conseillers à ia cour d'appel d'Alger, 
sont aflectés, pour une nouvelle période de trois ans, à compter 
du 20 octobre 1958, à la chambre de revision musuimane de ladite 
cour. 


M. Catherineau, conseiller à la cour d'appel d'Alger, est affecté, 
pour une période de trois ans, à la chambre de revision 1nusul- 
mane de ladite cour, en remplacement de M. David, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
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Décrets du 15 mai 19%53 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 





Par décret en date du 15 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Quintine juge au tribunal] de grande instance de Mostaganem, 
est chargé des lon:lions de juge des enfants audit tribunal | 4 
dant une nouvelle période de trois ans, à compter du 14 mars 1959. 


M. Lebe, juge au tribunal de grande instance d'Orléansville, est 
chargé des fonctions de juge des enlants audit tribunal pendant une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 1: mars 1959. 


M. Taleb, juge au tribunal de grande instance d'Orléansville, est 
chargé des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Guest, qui a été nommé substilut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance d'Alger. 


M. Monier, juge au tribunal de grande instance d'Oran, est chargé 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Fournier, qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge 
au sicze, 

M. Canac, juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, est 
chargé des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Gauderon, qui reprend, sur sa demande, les fonctions 
de juge au siège, 


Par décret en date dn 15 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont chargés temporairement des fonctions de 
l'instruction pour les exercer concurremiment avec les magistrats 
titulaires aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Alger: MM, Mounier, juge à la suite dudit tribunal; Duc, juge à 
la suite dudit tribunal: Huertas, juge à la suite dudit tribunal, 


Blida: M. Landon Boue de Lapeyrere, juge à la suite dudit tri- 
bunal. 


Bône: M. Soulan, juge à la suite dudit tribunal. 
Constantine : M. Borra, juge à la suite dudit tribunal. 
Mostaganem: M. Delubac, juge à la suite dudit tribunal. 
Orléansviile: M. Michat, juge à la suite dudit tribunal. 
Sétif: M. Faucie, juge à la suite dudit tribunal. 
Tizi-Ouzou : M. Bataihe, juge à la suite dudit tribunal. 





Déoret du 19 mai 1959 portant transtert à Murs-Erigné (Maine-et-Loire) 
de l'ohice de notaire actuellement üixé à Mozé-sur-Louei. 


Par décret en date du 19 mai 1959, l'office de notaire à la rési- 
dence de Mozé-sur-Louet, canion des Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire), 
dont Me Paquereau est titulaire, est transféré à Murs-Erigné (même 
canton). 


Me Paquereau payera respectivement à Me Crenn, nolaire aux 
Ponts-de-Cé, et à Me Leroy, notaire à Blaison, dans les deux mois 
de la notification da présent décret et avec les mtérêts légaux, en 
| de relard, les sommes de 1.500.000 F et 600.000 F à ttre d'in- 
emnité. 





dury des examens professionnels des chefs de service de greffe 
et des chefs de secrétariat (session de 1969). 





Par arrêté du 16 mai 1259, M. Prat (Pierre), juge au tribunal 
de grande instance de la Seine, est nommé membre du jury des 
examens professionnels des cheïs de service de grelle et des chefs 
nr secrétariat (session de 1959), en remplacement de M. Regnault 

can). 





Creftiers, 





Par arrêté du 90 avril 1959, la démission de M. Poussin (Jean), 
rellier de 2° classe (3e échelon) au tribunal de grande instance 
Blois, est acceplée et prendra eflet à la date du 1° mai 1959. 





Personnel des services judiciaires. 
Par arrêté du 11 mai 1959: 


Les agents de service de ?* catégorie des cours d'appel d'Algérie 
font les noms suivent sont inscrits, par ordre de mérile, au tableau 
d'avancement pour la 1 catégorie de j’année 1958: 


M. Ketfi Tahar, agent de service à la cour d'appel d'Alger. 
M. Bendida Rachid, agent de service à la cour d'appel d'Alger, 





Les agents de service de 2 catégorie des cours d'appel d'Algérie 
dont les noms suivent sont inscrits, &’ ordre de merite, au tableau 
d'avancement pour la fre catégorie l'année 1959: 


M. Boumedine Arezbi, agent de service à la cour d'appel d'Alger. 
M. Baroudi Amar, agent de service à la cour d'appel d'Alger. 
M. Allalou Allalou, agent de service à la cour d'appel d’Alger. 





Par arrêté du 11 mai 1959, Mme Boulines, née Tardivat (Camille), 
agent de bureau de 4 échelon au tribunal de grande instance de 
Clermont-Ferrand, nommée secrétaire de parquet stagiaire audit 
tribunal, est, à compter du 9 avril 1959, placée, pour une période 
d'un an, durée de son stage, en position de détachement dans son 
nouvel emploi. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décrets du 5 mai 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 mai 1959, rendu sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des affaires étrangères et vu les déclara:ions 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que 
les promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
ont été promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Bréal (Michel), ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
à Bangkok. Officier du 25 mars 1949. 


M. Paris eg "0 envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire à Bucarest. Officier du 16 mars 194€ 





Par décret en date du 5 mar 1959, rendu sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des affaires étrangères et vu les déclarations 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, a été 
promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 
M. Clostermann (Jacques), conseiller des aflaires étrangères À 


l'administration centrale. Chevalier du 21 mai 191. Titres excep- 
uonneis. 





Par décret en date Au 5 mai 1959, rendu sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des affaires étrangères et vu les déclarations 
du conseil de l'ordre national de Ja Légion d'honneur op ue 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, a été 
promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevatier. 
M. Gorse (Georges), ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 


en Tunisie, 19 ans de services civils et militaires, Titres excep- 
tionnels. 





Par décret en date du 5 mai 1959, rendu sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre des affaires étrangères et vu Îles 
déclarations du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
Eee que les promotions et nominations du présent décret sont 
ailes en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été 
proinus ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 


Béaulieux (Amédée), conseiller des affaires étrangères, chargé 
d'allaires à Taïpeh. Chevalier du 2 octobre 1948. 


Bouflanais (Pierre), ministre plénipotentiaire, consul général de 
France à Tanger. Chevalier du 25 mars 1949. 


Chassaing de Bourdeilie (Ilenri), conseiller des aflaires étrangères, 
consul général de France à Oujda. Chevalier du 27 février 1%1. 


Chaulet (Robert), secrétaire des aflaires étrangères, consul de 
France à Séville. Chevalier du 22 août 1950. 


Dupont (Pierre), conseiller des affaires 5 im consul de France 
à Washington. Chevalier du 2 ocjobre 1 
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sannot (Xavier), con des aflaires étrangères, à l’admiñistra- 

Ne — centrale. AA a À 24 juin 4947, gères, 

Lalmant (Robert), chancelier, vice-consul au consulat général de 
France à Charleroi. Chevalier du 21 mars 1929. 


Lecuyer (Auguste), chancelier à l'administration centrale. Cheva- 
livr du 16 mars 1948. 

pons (Louis), conseiller des affaires étrangères, à l'administration 
centrale. Chevalier du 30 décembre 1948. 


Rialland (Ange), conseiller des affaires étrangères, à l'administra- 
tion centrale. Chevalier du 12 avril 1947. 


Robert (Jean), inspecteur des finances. chef de la mission écono- 
muique française en Egypte. Chevalier du 22 février 490. 


Roux (Serge), conseiller des affaires étrangères, conseiller d’ambas- 
sade à Tunis. Chevalier du 22 février 1900. 


Saugon (Fernand), secrétaire des affaires étrangères, consul de 
France à Conakry. Chevalier du 26 août 1947. 


Sautin (Maurice), chancelier, vice-consul au consulat général de 
France à Bâle. Chevalier du 6 août 1958, 


Strauss (Jean), conseiller des affaires étrangères, à l'administration 
centrale. Chevalier du 19 septembre 1949. 


Thiollier (Jacques), conseilier des affaires re à l’adminis- 
, tration centrale. Chevalier du 19 septembre 1949. 


Valadier (Charles), agent supérieur à l'administration centrale. Che- 
valier du 24 janvier 1934. 


Wormser (Olivier), ministre ER, à l'administration cen- 
trale. Chevalier du 27 février 1951. 


Au grade de chevalier, 
MM. 
D'Aumale (Christian), conseiller des affaires étrangères à l’adminis- 
tration centrale; 21 ans de services civils et mililaires. 


Arnault de Guenyveau (Serge), secrétaire des affaires étrangères, 
chef de la mission politique du Gouvernement militaire français 
de Berlin; 28 ans de services civils et militaires. 


Barbron (Pierre), chiffreur principal à l'administration centrale; 
22 ans de services civils et militaires. 

Mile Bonhoure (Jeanne), chancelier, vice-consul à la légalion de 
France à Sofla; 27 ans de services civils. 

Degros (Maurice), conservateur, archiviste-paléographe à l'adminis- 
tration, centrale ; 930 ans de services civils et militaires. 


Doudinnt de La Boissière (Jean-François), conseiller des affaires 
étrangères à ladministration centrale; 33 ans de services civils 
et militaires, 

Drouilhet de Sigalas (Amédée), secrétaire des affaires étrangères, 
consul de France à Bilbao; 21 ans de services civils et militaires. 


Fabre (Robert), conseiller des affaires étrangères, chef de cabinet 
du général, chef du Gouvernement militaire français de Berlin; 
23 ans de serrices civils et militaires. 


Crullaz (Pierre-Etienne), secrétaire des aflaires étrangères à l’admi- 
nistration centrale; 21 ans de services civils et militaires. s 


Joret des Closieres (André), = = p à l'administration cen- 
trale; 28 ans 9 mois de services civils et militaires. 


La Tour du Pin Chambly de La Charce (de) (Louis), conseiller des 
affaires étr res à l'administration centrale; 21 ans de services 
civils et militaires. 


Masse (Robert), secrétaire des affaires étrangères, consul adjoint au 
consulat général de France à Casablanca; 25 ans de services civils 
el militaires. 

Mandelsted (Nicolas), auxiliaire au consulat de France à Skopje; 
35 ans de services civils et militaires, 


Poullard (Jean-Robert), administrateur en chef de la France d’ou- 
tre-mer, adjoint au chef de la mission française d'aide économique 
et ru au Cambodge; 25 ans 1 mois de services civils et 
Militaires. 


Scalabre (Camille), conseiller des affaires étrangères, assistant tech- 
hique auprès du Gouverneynent marocain; 29 ans de services civils 
et militaires. 

Mlie Stephan (Yvonne), agent supérieur à l'administration centrale; 
20 ans de services civils. 

Valery (François), conseiller rélérendaire à la cour des comptes, 
chef de la délégation française à l'O. E. C. E.; 20 ans de services 
civils et militaires. 





Décret du 5 mai 1959 
portant nomination d'un consul général de France à Sfax. 





Par décret en date du 5 mai 1959, M. Raymond (Paul), conseiller 
des affaires étrangères de % classe, % échelon, chargé des fonctions 
-* ee SL yÀ - pt néral de France à en mé 

a rance ax, en re me e 
de Soreac de Buzon. . cha dE fi 


fat 
md 








Décret du 5 mai 1959 portant titularisation dans le cadre des 
agents supérieurs étrangères de 





Par décret en date du 5 mai 1959: 

M, Mrazowich (Georges), administrateur du cadre temporaire des 
aflaires allemandes, est titularisé, à titre personnel, le 26 mars 1952, 
en qualité d'agent supérieur de 2e classe, 1e échelon, avec un 
reliquat de 1 an 2 mois 11 jours, après épuisement de ses majo- 
rations d'ancienneté pour internement et déportation. 

M. de Miribel (Raymond-Jean-Marie), ancien agent temporaire 
ancien déporté de la Résistance et titulaire d’une pension d'invalidité 
pour infirmité contractée en déportation, est titularisé, à titre person- 
nel, à compter de la date du présent décret, en qualité d'agent 
supérieur de 2 classe, 3% échelon, avec un reliquat de ? mois 
7 aie après épuisement de ses rappels et majorations d'ancien- 
neté. 





Concordance entre des corps et ories d'emplois à l'administra- 
tion marocaine et des corps et catégories d'emplois de l'adminis- 
tration française (emplois communs aux diverses administrations). 





Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des aflaires économiques et le ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1957 fixant la concordance 
entre les corps et ENT d'emplois communs aux diverses admi- 
nistrations de l'Etat et de l'Algérie et les corps et catégories d'emplois 
communs aux diverses administrations marocaines, 


Arrélent: 
Article unique. — L'article {er de l'arrêté susvisé du 3 juin 1957 
est modifié i qu'il suit: 


Administrations marocaines. ] Administrations françaises. 


1. — Sous-chef de bureau. — Chef | 1. — Agent supérieur: 
de bureau: Ministère de l'industrie et du 
Sous-secrétariat d'Etat à l'in- commerce. 
dustrie et au commerce. Ministère des finances et des 
affaires économiques (admi- 
nistration centrale des aflai- 
res économiques). 
Ministère des travaux publics 
(secrétariat gel de la 
marine marchande). 


2. — Secrétaire d'administration: |? — Secrétaire d'administration 
Sous-secrélariat d'Etat à l'in-! €t secrétaire d'administration 
dustrie et au commerce. principal : 

Ministère de l'industrie et du 
céemmerce. 

Ministère des finances et des 
affaires économiques (admi- 
nistration centrale des affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat gé£nérai de la 
marine marchande). 

2. — Chef d'alelier mécanographe : | 3, — Chef d'atelier mécanographe : 

Sous-secrétariat d'Etat à l'in- Ministère de l'industrie et du 
dustrie et au commerce. commerce. 

Ministère des finanres et des 
aflaires économiques (afai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de la 
marine marchande). 

Radiodiffusion-télévision fran: 
Çaise. 

4. — Chef opérateur mécanogra-|4. — Chef opérateur mécanogra- 
phe et chef opérateur mécano- phe et chef opérateur mécano- 
graphe adjoint : graphe adjoint: 

Sons-secrétariat d'Etat à l'in- Ministère de l'industrie et du 
dustrie et au commerce, commerce. 

Ministère des finances et des 
affaires économiques (affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de la 
merine marchande). 

Radiodifusion-télévision fran- 
çaise. 

5. — Opérateur mécanographe et|5. — Opérateur mécanographe et 
aide-opérateur : aide-opérateur : 

Sous-secrétariat d'Etat à l'in- Ministère de ]l industrie et du 
dustrie et au commerce, commerce. 

Ministère des finances et des 


. aflaires économiques (affai- 


res économiques). 
Ministère. des travaux publics 
{secrétariat général de la 
marine marchande). 
Radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise. 
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Administrations marocaines, 
6. — Moniteurs de perforation : 
Sous-secrétariat d'Etat à l'in- 
dustrie el au commerce, 


7. — Perlorateurs vérilieurs: 


Sous-secréttariat d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce, 


8. — Commis che] de groupe: 
Sous-secrélariat d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce, 


9. — Commis principal et commis 
des administrations centrales : 


Sous-secrétariat d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce. 


40. — Commis principal et commis 
des services extérieurs. 


41. — Secrélaire sténodactylogra- 
phe. 

12. — Sténodactylographe. 

43. — Dactylographe. 

44. — Dame employée, 


Fait à Paris, le 90 avril 1929, 





Admaistrations françaises. 


6. — Moniteurs de perforation: 

Ministère de l'industrie et du 
comaerce. 

Ministère des finances et des 
aflaires économiques (affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de la 
Inarine marchande). 

Radiodiffusion-télévisicn fran- 
çaise. 

7. — Perforateurs vérilieurs: 

Ministère de l'industrie et du 
commerce. 

Ministère des finances et des 
affaires économiques (affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de la 
marine marchande). 

Rodiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 

8. — Chef de groupe: 

Ministère de l’industrie et du 
commerce. 

Ministère des finances et des 
affaires ee og (affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de Ja 
marine marchande). 

9. — Adjoint administratif (1): 

Ministère de l'industrie et du 
commerce. 

Ministère des finances et des 
affaires économiques (affai- 
res économiques). 

Ministère des travaux publics 
(secrétariat général de la 
marine marchande). 

10. — Commis principal et com- 
mis (1). 


11. — Sténodactylographe (1). 


12. — Sténodactylographe (1). 
LU. — Dactylographe .(1). 
14. — Employée (1). 


Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général des affaires marocaines et lunisicnnes, 
JEAN BASDEVANT, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 


Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
chargé de mission auprès du ministre, 


ALEXANDRE STIHN. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 


GILBERT DEVAUX. 


(1) Même répartition dans les différents départements ministériels 


que celle prévue au ne 9 ci-dessus. 


| 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrété du 13 mai 1959, M. Bouroux !Louis), secrétaire d’Extrême- 
Orient, 4 échelon, est placé, pour une période maximum de cinq ans 
à compiler du 1% janvier 1938, en position de service détaché an 


ministère des affaires étrangères, 


en qualité de chargé de mission 


à la délégation générale du Gouvernerment de la République fran- 


çaise à Han°1. 


Por arrété du 13 mal 


1959, M. Epervrier 


(Claude), secrétaire 


d'Extréme-Orient, > échelon, est placé, pour une période maximum 
de cinq ans à compler du 1e janvier 1958, en position de service 
détaché au ministère des affaires étrangères, en qualité de chargé 
de mission à l'ambassade de France au Cambodge. 





+04 — 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





mai 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


a — 


Par décret en date du 11 mai 1959, rris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du minisire de l'intérieur 
après avis du conseil de l'ordre en date du 5 février 1959 portant 
++ les promotions de ce décret sont faites en conformité des lois, 

icrets et règlements en vigueur, sont promus au grade de com- 
mandeur dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Cabouat (Pierre), directeur général à la prélecture de la Seine. 
Oflicier du 9 novembre 19%6. 

M. Tremeaud (André), prétet, secrétaire général de l'administration 
æ NL — sissité pour les départements d'outre-mer. Officier 

u 21 ma 2. 





Par décret en date du 11 mai 1959, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 5 février 1959 portant 

ue la promotion de ce décret est faite en conformité des lois, 
écrets et règlements en vigueur, est promu au grade d'offlicier 
dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 

M. Lamassoure (Guy), prélet, directeur du cabinet du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, Chevalier du 21 septembre 1951. 
Titres exceptionnels 





Par décret en date dun 14 mai 19%, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 5 février 1959 gortant que les promotions et 
nominations de ce décret sont faites en contormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nominés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 

Allard (André), maire du 10° arrondissement de Paris. Chevalier du 
19 soût 1947. ; 

Borderie (Georges\, sous-préfet. Chevalier du 27 août 1948. 

Bouflard (Pierre), conseiller au tribunal administratif de Paris. Che- 
valier du 4 janvier 1%. 

Carcasses (Lucien), préfet hors cadres, conseiller technique au cabinet 
du ministre d’Elat, Cheyalier du 21 février 1951. - 

Chalaux (Emile), chef de division à la préfecture de la Corrèze. 
Chevalier du 4 février 1919. 

Baumas (Alfred), chanoine de l'église Saint-Roch, à Nice (Alpes- 
Maritimes'. Chevalier du 19 août 1947. 

Mgr Gay (Jean), évêque de la Guadeloupe. Chevalier du 2 août 4950. 

Jeanne (Henry), conseiller général, maire de Bayeux (Calvados). 
Chevalier du À juin 498. 

Landron (Pierre), président du tribunal administratif de Paris. Che- 
Valier du 30 janvier 1%0. 

Poitevin (Jean), prélet, conseiller technique au cabinet du ministre 
de l'intérieur, Chevalier du 3 juin 19%, 

Viala (Marcel), ancien chef du service du chiffre au ministère de 
l'intérieur. Chevalier du 26 décembre 1950. 

Wiehn (Pierre), inspecteur général adjoint de l'administration. Che- 
valier du 12 août 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Alcais (llenri), conseiller au tribunal administratif de Paris; 49 ans 
de fonclion publique et de services militaires. 

Allain (Albert), président du tribunal administratif de Limoges 
."éhémmnnds 40 ans de fonction publique et de services mili- 
aires. 

Arnaud (Pierre), secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Aubin (Jean), secrétaire général de la mairie de Noisy-le-Sec 
(Seine; 43 ans de fonction publique et de services militaires. 
Beauvais (Roger), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 

25 ans de fonction publique et de services militaires. 

Blondeau (Georges), inspecteur général des services de la préfecture 
de la Seine; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 

Mgr Bonnet (Célestin), vicaire général du diocèse d’Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône) ; 38 ans de ministère ecclésiastique et de ser- 
vices militaires. 

Bost (Jacques), pasteur de l'église réformée à Vallon-Pont-d’Ar6 
(Ardèche) ; 44 ans de ministère écclésiastique et de services mili- 
taires. 

Bouchu (Paul), ancien maire de Colombes (Seine): 36 ans de 
re prolessinnnalle, de services inilitaires et de fonctions 
électives. 
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Breton (André), conseiller général de la Seine, conseiller municipal 
de Paris; % ans de pratique professionnelle, de services militaires 

| et de fonctions éleclives. C 

Broue (Paul), secrétaire général de la prélecture de la Somme; 
1 ans de fonelion publique. 

Capitaine (Maurice), chef de cabinet du président du conseil géné- 
ral de la Seine, secrétaire chef des assemblées; 38 ans de fonc- 
tion publique et de services militaires. 

Coltet (René), maire de Lardy (Seine-et-Oise) ; 50 ans de | ——#0t 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 


Couret (Robert), chef de division à la préfecture de Seine-et-Marne; 
39 ans de fonction publique et de services militaires. 


Dewidehem (Arthur), ancien maire d’Hucqueliers (Pas-de-Calais) ; 
66 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 


Mile Durand (Maria), attaché à la préfecture de l'Isère; 38 ans de 
fonction publique. 

Erignar René), sous-préfet de Corbeil (Seine-et-Oise) ; 28 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

Faure (lugues), sous-préfet de Metz-Campagne (Moselle); 23 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

Fraysse (Charles), sous-directeur à la préfecture de la Seine; 32 ans 
de fonction publique et de services militaires. 


Frizza (Jean), administrateur de la ville de Paris et du département 
de la Seine, secrétaire général de la mairie du % arrondissement 
de Paris; 3 ans de fonction publique et de services railitaires. 


Mme Gilbert-Privat, née Magondeaux (Odette), maire adjoint du 
1ie arrondissement de Paris; 31 ans de pratique professionnelle. 


Gilles (Maurice), sous-préfet, directeur adjoint du cabinet du préfet 
de la Seine; 28 ans de fonction publique et de services militaires, 


Hiure (Emile), conseiller municipal, ancien maire de Biache-Saint- 
Vaast (Pas-de-Calais) ; 28 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires -et de fonctions électives. 


Jacoby (Pierre), conseiller général, maire de Reanvais (Oise) ; 37 ans 
de pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives. 

Joguet (Emile), maire d'Hières-sur-Amby (Isère); 50 ans de prati- 
que professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 


Kahn (Jules), président du consistoire israélite du Haut-Rhin; 47 ans 
, de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Laugier (Bernard), sous-préfet de Vichy (Allier); 23 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Mgr Le Couedic (Julien), évêque de Troyes (Aube); 49 ans 
de ministère ecclésiastique et de services militaires. 


Maily (Jacques), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
2 ans de fonction publique et de services militaires. 


Marie (Pierre), secrétaire général de la mairie de Caen (Calvados); 
32 ans de fonction publique. 

Masse (Jacques), conseiller général, conseiller municipal du Bous- 
queld’Orb (Hérault) ; 34 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires et de fonctions électives. 


Meriaux (Rodolphe), chef du service des réquisilions immobilières 
à la préfecture d’indre-et-Loire ; 22 ans de fonction publique et de 
services militaires. 


Moreau (Roger), conseiller général, maire de Montrésor (Indre-et- 
Loire) ; %5 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, 


Pletiner (Jules), secrétaire général de la préfecture de la Gironde; 
2 ans de fonction publique et de services militaires. 


Ravel. (Charles\, administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
2% ans de fonction publique et de services militaires. 


Ronsseau (François), administrateur civil au ministère de l’intérieur; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 


Rude (Fernand), sous-prélet de Briey (Meurthe-et-Moselle); 2 ans 
de fonction publique et de services militaires. 


Ruellan (François), adjoint au maire d'Erquy (Côtes-du-Nord) ; 41 ans 
de pratique professionnelle et de fonctions électives. 


Fyckelinck (Daniel), maire de Saint-Momelin (Nord); 55 ans de pra- 
a prolessionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
1ves. 

Strasbach (Alfred), maire de Saint-Blaise-la-Roche (Bas-Rhin); 51 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
clectives. 


Par décret en date du 14 mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 5 février 1959 rlant que la pe 
de ce décret est faite en conformité des dois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu au grade d'officier dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 


M. Rondepierre (Jean), sous-direclteur au ministère de l'intérieur. 
Chevalier du 20 mars 1951, 











Par décret en date du 1: mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 20 mars 195% portant que la nomination de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigieur, est nommé au grade de chevalier dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Faure (Antoine), conseiller général, maire d'Olonzac (Hérault) ; 
43 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 





Par décret en date du 1% mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 5 février 1959 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans l'ordre 
ualional de la Légion d'honneur : 

M. Gautron (Jacques), maire de Sours, ancien sénateur, ancien 
conseiller général (Eure-et-Loir) ; 51 ans de pratique professionnelle, 
de services militaires et de fonctions électives. 

M. Masse (Paul), maire de Mohon (Ardennes): 42 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris sur la proposilion du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 5 mars 1959 portant que la nomination de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Suzanne (François), ancien conseiller général de la Seine, 
ancien conseiller municipal de Paris; ?5 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services miiilaires et de fonctions éleclives. 


Par décret en date du 14 mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'inlérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 6 juin 1958 portant que les nominations de 
ce décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans l'ordre 
pational de la Légion d'hôénneur : 

M. Bobe (Pierre), maire de Berneuil (Charente); 39 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mi'ilaires et de fonctions éleclives. 

M. Charraud (Kléber), maire de Mouton (Charente): 50 ans de 
De professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
ciectives. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l'inté- 
rieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 5 février 1%9 
portant que les promotions de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus au grade 
de commandeur dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur : 

M. Briand (Georges), inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour les départements de la {re région, 
Officier du 25 août 1953. 

M. Hirsch (Robert), préfet de la Seine-Maritime. Officier du 
23 mai 1951. 





Par décret en date du 11 mai 199, p:is en conseil des ministres, 
sur la proposilion du Premier minisire et du ministre de l’intérieur 
après avis du conseil de l'ordre en date du 2 avril 1%9 portant 
ge la promotion de ce décret est faite en conformité des lois, 

écrels et règlements en vigueur, est promu au grade d'officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

Mgr Martin (Joseph), archevêque de Rouen {Seine-Marilime). Che- 
valier du 11 juillet 1952. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l’inté- 
rieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 2? octobre 198 
orlant que la por de ce décret est faite en conlormité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, est promu au grade 
d'officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

Mgr Picard de La Vacquerie (Robert), évêque d'Orléans (Loiret). 
Chevalier du 18 décembre 1951. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pe sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du 
conseil de l'ordre en date du 5 février 1959 portant que les nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 

M. Bagard En, maire du Puid-Senones (Vosges) : 51 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. l'abbé Thomas (Marcel), curé doyen de Montivilliers (Seine- 
De); 230 ans de ministère écclésiastique et de services 
nilitaires. 
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Par décret en date du 14 mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier uninistre et du ministre de l'intérieur, après avis du 
conseil de l'ordre en date du 3 mars 1959 portant que les nomi- 
nations de ce décret sont faites en con'ormilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 

Mme Bourseau, née Franzoni (Marie), secrétaire de la mairie de 
Lyon (Rhône); 40 ans de fonction publique. 

KM 

Bontelet (Alexandre), officier principal à la préfecture de police; 
22 ans de fonction publique et de services militaires, 

Gaquer (Maurice), brigadier-chef de gardiens de la paix à la préfec- 
ture de police; 27 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Garagnon (Auguste), brigadlerchef de gardiens de la paix à la pré- 
Jectu:b de police, 29 ans de fonction publique et de services 
gmilitaires. 

Buegan (Francois), officier adjoint à la préfecture de police: 29 ans 


de fonction publique et de services militaires, 
Peyre (Robert), officier adjoint à la préfecture de police: 26 ans 
e fonctlun publique et de services militaires. 





Par décret en date du 14 mai 19%, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 5 février 1959 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité & lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés au grade de clrevalier dans l'ordre 
palional de la Légion d'honneur pour services exceptionnels rendus 

l'occasion de leur mandat éleetif : 


MM. 

Besse (Jean), maire de Mouchamps (Vendée); 49 äns de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonclions électives, 
dont 13 ans de Jonctions de maire. 

Gerbault (Emile), maire de Montlouis-sur-Loire (Indre-et-Loire) : 


54 ons de pratiqué professionnelle, de services .militaires et de 
fonclions électives, dont 11 ans de fonctions de maire. 

Guelaz (Alexis), ancien maire de Burecin (Isère) ; 60 ans de pme 
professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 
dont 24 ans de fonctions de maire, 

Larousse (Robert), ancien maire de Ceaulmont (Indre); 48 ans 
de pralique professionnelle, de services militaires el de fonctions 


élécthes, dont 23 ans de fonctions de rmaire. 

Thuault (Rémy), conseiller général, maire du Horps (Mayenne); 
37 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 21 ans de fonctions de maire. 


Par décret en date du 1% mai 1959, pris sur la proposition du 
Premier muinistre et du ministre de l'intérieur, après avis du 
couseil de l'ordre en date du à février 1959 portant que les pro- 
motions et nominations de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
daus l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier, 
MM 

Bourde Henri), 

27 août 1948. 

Brunet (Daniel), commissaire divisionvaire de la sûreté nationale. 
Chevalier du 2 août 1920. 

Leteneur (Albert), directeur adjoint du personnel et du matériel 

de la police de la sûreté nationale. Chevalier du 27 janvier 19051. 


directeur :à la préfecture de police. Chevalier du 


Reclu Fdmond\, commissaire principal de la sûreté nationale à 

Golfe-Juan (Alpes-Maritimes), Chevalier du 3 octobre 1919, 
Au grade de, chevalier. 
AIM 

Bourrust (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Rouen (Seine-Maritime); 8% ans de tfonction publique et de 
services mililaires 

Bronchain (Marcel), administrateur à la préfecture de police; 31 ans 


de fonction publique et de services militaires. 

Canales (Jean), commissaire principal de la sûreté nationale ; 22 ans 
de fonction publique et de services mmilitarres. 

Capelle (Félix), conunandant de groupement. de la sûrelé natianale 
à Lille (Nord): 36 ans de fonetion publique, de pratique profes- 
sionnelle et de services mmililaires, 

Chaboud (Maurice), commissaire ‘de- la sûreté nationale à Lyon 
(Rhône): 22 ans de fonction publique et de services militaires. 

Chanut (Pierre), commissaire principal de la sûreté nationale- à 
Thionville (Moselle); 31 ans de fonction publique et de services 
Imiiitaires. 

Joblon (André), sous-préfet, détaché à l'administration centrale 
direction générale de la sûreté nationale); 20 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Lepitre (Jean), officier de police principal à la préfecture de police; 
34 ans de fonction publique et de servicès militaires. 

Multesienx (Emôn), commandant de gardiens de la paix, adminis- 
trateur de l'orphelinat muinalite des polices de France et d’outre- 
mer; 93h ans de fonction publique et de services militaires, 





Marchandise (Jean), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Bellort (Territoire de Belfort); 22 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

Metten (Roger), commissaire principal à la préfecture de police: 
26 ans de fonction publique et de services militaires. 

Pichon (Raymond), commissaire princi de la sûreté nationale à 
Thionville (Moselle); 30 ans de fonction publique et de services 
militaires, 

Renard (Maurice), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Grenoble (lsère); 22 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Touret (Paul), inspecteur principal de la sûreté nationale à Argen- 
ne | Gas, À J0 ans de fonction publique et de services 
militaires. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris en conseil des ministres, 
sur la ‘proposition du Premier miuistre et du ministre de l’intérieur, 
après avis du ronseil de l'ordre en date dn 3 mars 1959 portant 
que la nomination de ce décret est faite en conformité des lnis, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé au grade de chevalier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Somrveille (Pierre), sous-préfet, directeur adjoïnt du cabinet 
du wréfet de police; 19 ans de fonction publique et. de services 
Inililaires. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris sur la proposition du 
Premuer ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 35 mars 1959 portant que la nomination de cé 
décret est faite en conformité des Jois, réts et ements en 
vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 

M. Cambon (Marcel), commissaire principal à la préfecture de 
police; 23 ans de fonction publique et de services militaires. 





Par décret en date du 14° mai 19%9, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du % février 1959 portant que les promotions et 
nominallons de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont. promu ou nommés dans l'o 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


M. Tuflery (Jean), ancien inspecteur départemental des services 
d'incendie et de secours de l'Aude. Chevalier du .43 janvier 1026 A 


Au orade de chevalier. 


MM. . | 
Babey (Roger), inspecteur départemental des services d'incendie : dm 
Doubs ; 26 ans de services militaires et de pratique professionneke,, 
dont 21 ans dans un corps de sapeurs-pompiers: : LCA EC THÉ 
Reliärd (Léom), inspecteur rtemental des services d'incendié de 
la Charente, directeur départemental de Ja protection: civile ; 26 ans 
de services militaires et de pratique professionnelle, dont 8 ans 
dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Cornille (Pierre), inspecteur départemental des services d'incendie 
du Finistère, chef de bataillon du corps de sapeurs-ponrpiers de 
Quimper; % ans de services militaires et de pratique profession- 
celle, don! 42 an; dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Hartmann (Camille), inspecteur départemental adjoint des services 
d'incendie de là Marne, capitaine du corps dé sapeurs-pompiers 
de Reims; 3% ans de services militaires et de pratique yrofession- 
nellé, dont 13 ans dans un corps de Sapeurs-Pompiers. * 

Naas (Albert), inspecteur déparfemental adjoint des services. d'ineen- 
dle du Bas-Rhin; 29 ans de services militaires et de pratiqué pro- 
fessionnelle, dont 27 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Pont (Henri), inspecteur départemental adjoint des services d'incen- 
die du Var, capitaine du corps de sapeurs-pompiers de Toulon; 
27 ans de services militaires et de pratique professionnelle, dont 
10 ans daus un corps de sapeurs-pompiers. 

Riéhe (Lucé), capitaine; chef du centre de secours de Précy-tür- 
Oise (Oise); 38 ans de services militaires et de pratiqué" profés- 
sionnelle, dont % ans dans un corps de sapeurs-Pompiers. 





Par décret en date du 14 mai 1959, pris Sur la proposition dé 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 9 avril 1959 portant que la nomination de ce 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. Huet (Pierre), ancien -maire, eonseiller municipal de Vallet 
(Loire-Atlantique) ; 67 ans de pratique professionnelle, de services 
Militaires et de fonctions électives. 





Approbation d’une délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 42 mai 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Pessac (Gironde) tendant à donner le nom 
d’ « Irène-et-Frédéric-Joliot-Curie » au groupe scolaire du Haut-Livrac. 
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Personnel des préfectures. 





Par arrêté du 13 mai 1959, Mlle Paulelle Martin, attaché de pré‘ec- 
ture de 1r classe, 2 échelon, est placée en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compler du 1e janvier 1959, 
auprès la prélecture de la Scine, pour exercer les fonctions de 
chargé de mission. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 13 mai 1959 portant élévations, promotions 
et nominalions dans l'ordre national da la Légion d'hGnneur. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur d'un mutilé de guerre à 
400 p. 100 avec bénéfice de l'article 16 ou 12 de la loi dn 31 mars 
4919, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la d'hon- 
nour portant que l'élévation du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règements en vigueur, le mutilé de la 
guerre 1999-1955 dont le nom suit, titulaire d'une pension d'inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre désinitit et bénéficiaire de l'article 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, est élevé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du ? janvier 19% (article 2). 
Guarns 1939-1945 
Déporté résistant. 
A la dignité de grand-croix. 


M. Richet (Charles), ancien lieutenant-colonel honoraire du ser- 
vice de santé (déporté résistant), classe 1902. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en pop de la loi 
du 23 mers 1928 relative à l'élévation dans la Légion d'honneur 
d'un mutilé de gnerre à 100 p. 100 (théâtres d'opéralions exté- 
rieurs), vu la déclaration dn conseil de la Légion d'honneur por- 
tant que l'élévation du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs dont le nom suit, titulaire d'une 

nsion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est ékevé dans 
at national de la Légion d'honneur (décoration avec traite- 
ment); 


Loi du 23 mars 1928 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 17 juin 1958.) 


M. Anthonioz (Pierre-Amédée-Jean-Joseph}, ancien capitaine du 
G* régiment d'infanterie coloniale, actuellement chef de bataillon 
de réserve, classe 1953, mile 833 au recrutement d'Annecy. 


Par décret en date du 13 mai 41959, rendu sur les propositions 
du Premier ministre et du ministre d°s armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la n d'honneur portant que 
l'élévation, la promotion et les nominations dans la Légion d'hon- 
neur Ce pe dans le présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont élevé, promu ou nommés 
dans la Légion d'honneur les anciens marins, déportés résis- 
tants, titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 ou de 100 p. 100 résultant de blessures reçues ou de 
maladies contractées en déportation, dont les noms suivent : 


Guanne 1939-1945 
Décoration avec traitement. 
1. — Au titre de 100 p. 100. 
a) À la dignité de grand officier. 


Tatilon (Hugues), ex-quartier-maître canonnier, mle 3177-T-30, sous- 
lieutenant des forces françaises combatlantes, déporté résistant. 
Commandeur du 31 juiliet 1958, 


b) Au grade de commandeur. 


Donot (Jacques-Eugène-Maurice), officier de réserve interprète et du 
chiffre de % classe, capitaine des forces françaises combattantes, 
déporté résistant. Officier du 28 septembre 1957. 








c) Au grade de chevalier. 


Vacher (Armand-Lucien), ex-matelot sans spécialité, mle 14.835-T-42, 
soldat des forces françaises de l'intérieur, déporté résistant. 
Médaillé militaire du ?8 juin 1958. 


Ces élévation, promotion et nomination ne comportent pas l'atiri- 
bution de la Croix de guerre 1959-1945. 


2. — Au titre de G5 p. 100. 
Au grade de chevalier. 


Bostdechez (Robert-Léon-Eugène), ex-matelot fusilier, mle 124.681-2, 
capitaine des forces françaises de l'intérieur, déporté résistant. 
Pour prendre rang du 16 janvier 1955, veille de son décès, 

Le Gloahec (Joseph-Jean-Honoré), ex-matelot sans spécialité, mie 
2112-T-43, lieutenant des forces françaises de l'intérieur, déporté 
résistant, 

Denis (Louis-Alfred), ex-matelot canonnier, mle 88.139.2, sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 

Bonnion (Auguste-Louis), ex-matelot sans spécialité, mle 1585-B-40, 
sous-lieutenant des forces françaises comballantes, déporté résis- 
tant. 

Mazaleyrat (Maurice-Marie-Joseph), ex-quartier-maître mécanicien, 
mile 3324-T-39, lieutenant des forces françaises combaltantes, 
déporté résistant. 

Piller {Fernand-Charles), ex-matelot secrétaire, mle 2617-T-21, lieu- 
tenant des forces françaises de l'intérieur, déporté résistant, 

Quéret (Victor-Eugène), ex-mateiot mécanicien, mle 69-L-37, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être décernées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret du 13 mai 1959, rendu sur la praposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, en application de la loi du 
2 janvier 1932 (art. fer) relative à la promotion et à l'élévation 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant 
que la pe et l'élévation du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1911-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une — 
sion d'invalidité de 100 d: 100 à titre définitif, sont promu ou élevé 
dans l'ordre national de 


nu r la Légion d'honneur (décoralions aveg 
raitement\ ; 


Loi du 2? janvier 1932 (art. 4er), 
Guerre 1914-1918. 
SERVICES COMMUNS 

A la dignité de grand oflicier. 


(Pour prendre rang du 5 novembre 1957.) 


Vernageau (Eugène - Ernest - Emile), ancien sous-lieulenant du 
253e régiment d'infanterie, actuellement colonel de gendarmerie en 
retraite, classe 1911 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 


Au grade d'oflicier. 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1958.) 


Guyot (Francisque-Marie-Joseph), ancien médecin lieutenant du 
2%? régiment d'artillerie, actuel:ement médecin capitaine hono- 
raire, classe 1899, mle 5264 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en upplication de 
l'article unique de la loi du ? août 197 relatif à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 aveo 
bénéfice du double article 10 de la loi du 31 mars 1919, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1914 
dont les noms suivent, titulaires d'une nsion d'invalidité à 
400 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires du double article 10 de 
la loi du 31 mars 1919, sont rmus dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 août 197 (article unique). 
Guenne 1911-1918 
Au grade de commandeur. 


Boudon (Gustave-Victorin), ancien soldat du 17° régiment d'infante- 
rie, classe 1911, mio 826 au recrutement de Montélimar. 

Favre (Alexis-Emmanuel), ancien soldat du 1+ régiment étranger, 
classe 1905, mile 3338 au recrutement de la Seine (4° bureau), 
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Fenaux (Louis-Marcel)}, ancien soldat du 108° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1917, mmle 1470 au recrutement de la Seine 
(6 bureau). 

Gaudet (Henri-François), ancien soldat du 97e régiment d'infanterie 
alpine, classe 1916, mle 891 au recrutement de Bourgoin. 

Guibaud  (Joseph-Auguste-Frédéric), ancien raaitre pointeur du 
ue régiment d'artillerie, classe 1909, mle 591 au recrutement de 
Carcassonne. 

" Lombard (Xavier-Emile), ancien soïdat dn 96e régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 881 au recrutement de Valence, 

Lyre (Robert-Gaston-Marie), ancien caporal du 34° régiment d'’infan- 
terie, classe 1914, mile 976 au recrulement de Bordeaux, 

Madru (Joseph), ancien soldat du 286 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1908, mile 569 au recrutement de Bellort. 

Vegreville (Clément-Edmond), ancien caporal du 5i° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1915, mle 78 au recrutement de Dakar, 

* Vigineix (Adoïlphe-Basile), ancien caporal du 3° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1913, mile 1397 au recrutement de Clermont-Fer- 
rand, 





Par décret en date du 13% mai 1959, rendu sur la Fe — du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la aration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur les anciens militaires dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité au moins au taux de 
65 p. 100 pour infirmilés résultant de blessures guerre : 


Guenae 1999-1945 
Déportés résistants. 
Au grade de commandeur. 

Bernard (Jean-Carmille), capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau « Action C», déporté résistant, classe 1%4, mile 591 au 
recrutement de Ja Seine (2° bureau). 

Clarté (Charles), médecin eapitaine de la Résistance intérieure 
française, organisation « Résistance Est », déporté résistant, 
classe 1906, recrutement de Toul. 

Ces promotions eomportent l'attribution de la Croix de guerre 
1909-1945 avee palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur irvalidité. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur Ja ition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en applica! de l'ar- 
ticle 1er de la loi du 2 janvier 192 relatif à la promotion et à la 
nom'naiion dans la Légion d'honneur des mulllés de guerre à 
400 p. 100, vu la déclaration du eonseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les muti- 
lés de la guerre 1999-1945 dont Jjes noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec traile- 


ment): 


Loi du ? janvier 19% (art. 1®). 
Guenne 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1958.) 
Maheu (Rent-Alexandre-André), ancien capitaine des forces françai- 
ses combatlantes, classe 1919, mle 385 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 8 mars 1968.) 


Masson (Francois), anc'en lieutenant des forces francaises combat- 
lantes, c'asse 1929, mile 65% au recrutement de Versailles. 


Par décret en date du 17 mai 1959, rendu sur la proposil‘on du 
Premier ministre et du ministre des armées, en apolication de l’ar- 
tiele ter de la loi du 2 janvier 1922, relatif à Ja nomination et à la 
promolion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, vu la déclaration dn conseil de l'ordre de Ja 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, dérrets et règlements en vigueur, le mutilé de 
guerre 1999-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension d'’invali- 
dité de 100 p. 100 à litre définitif, est promn dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2? janvier 1992 (art. 4er). 
Guenne 1999-1945 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 24 janvier 1958.) 


Laurenti (Pascal), chef de balaillon d'infanterie honoraire, classe 
19715 








—_— 


Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre el du ministre des armées, en applicat‘on de l’ar- 
licle 1e de ja loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion dans la 
Légion d'honneur des mutilés de ia rre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la n d'honneur portant que ja 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigneur, le mutilé de la guerre 19394%;5 
dont Je nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définiif, est promu dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décoraliun avec iraitemehl) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art, 1er). 
Guerre 1939-1945 
Déporté résistant. 

Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Palaud (Noël-Georges\, lieutenant-<o'onel d'infanterie au centre de 
sélection n° 1 à Vincennes, classe 1929. 





Par décret en date du 13 mai 1959, pris sor le rapport du Premier 
ministre et du ministre des armées, sont promus dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au prade d'oflicie ier, 
Régularisalion. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 
Lahner (Robert), capitaine, 2 régiment de parachulistes d’infan- 
terie de marine. 
(Pour prendre rang du 6 février 1959.) 


Antoine (Marcel-Emile), capitaine, 1e régiment de chasseurs para- 
chutistes. L 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de Ja valeur 
militaire avec palme. 





du Premier 


Par décret en date du 43 mai 1959, pris sur le ra 
rmées, sont s dans l'ordre 


ministre et du ministre des a 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 

Antoine (Paul-Louis), lieutenant, 10° légion ter de gendarmerie. 
mobile. Cette nomination annule ja citation à l'ordre n° 108 du 
18 mars 1959, 

Padieu (Michel-Pierre), sous-lieutenant, % bataillon du génie. 

Thomas (Jean-Lucien), sous-lieutenant, 5 régiment d'infanterie. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
Militaire avec palme. 





Décret du 13 mai 1959 
portant admission au traitement de la Légion d'honneur. 


——— 


Par décret en date du 13 mai 1959, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des armées, est admise au bénéfice du trai- 
tement de la Légion d'honneur la personne désignée ci-après, titu- 
laire d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 

r maladies contractées en déportalion, chevalier de la 
Légion d'honneur par décret du 24 juin 1958 (Journal officiel du 
{er juillet 1%58) au titre du ministère de l'intérieur: 


Porte (Charles-Henri), ex-quartier-maître fusilier, mle 8.26.5, capl- 
taine des forces françaises combattantes, déporté résistant. 





Décrets du 13 mai 1959 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 13 mai 19%, sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre entendu, 
sont décorés de la médaille mililaire (décret ne 55-1300 du 4 octo- 
bre 19%5, Journal officiel du 5 octobre 1955) : 


Albrecht (Joseph-Augustin- Ballofy (Marie-Gabrielle-Annette- 


Eugène). Camille). 
Alcaud (Bernard). Baron (Abel-Roland-Jean). 
Allemand (Anthelme). Baroso (Roger). 


Barthas (Jean-Jack-Valentin). 
Bandelaire (Pierre-Ermile). 
Beaslay (Léon-Louis). 


Altes (Fernand). 
Annequin (Ermile-Joseph). 
Antonini (Jean). 
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Beaujan (Robert). 

Bellantent (Henri). 

Bernard (Alexandre-Gaston- 
Charles). ) 

Bianchi (Jeanne). 

Boulanger (Avilla}) ‘ 

Bouillet (René-Arthur-Henri). 

Bourg (Henri-Paul-Honoré). 

PBournique (Nicolas-Alfred). 

Bousquet (Raymond). 

Cabannes (Jean-Serge-Henri). 

Cailleau (Lucien-Léon-Joseph). 

Campenet (Léon-René-Adolphe). 

Carboni (Pierre). 

Carementrand (Charles). 

Cerrato (Jean-Baptiste). 

Cheillan (Raphaël). 

Chevailier (Antoine). 

Ciosi (Ours-Marie). 

Claude (Charles). 

Codaccioni (Don-Jacques). 

Comtet (Raymond-François). 

Cordelet (Drumesnil-Denis- 
Marie-Louis). 

Cottanceau (Michel-Constant- 
Maxime). 

Curot (Henri-François-Félix). 

Decker (Georges-Paul). 

Defaux (Emile-Joseph). 

Delhaye (Narcisse-Arthur). 

Delpech (René-Henri-Noël). 

De Thoury (Noël-Jean-André). 

Donninger (André). 

Donzella (Joseph-Baptiste). 

Drevillon (Jeanne-Joséphine). 

Dubuisson (Martial-Georges- 
Antoine). 

Duc (Robert). 

Dumora (Georges-Jean), 

Dupré (Paul). 

Durand (Yves). 

Durrmann (Richard-Achille), 

Ecrepont (Gustaye). 

Elienne (Bernard-Robert}, 

Yaye (Max-Julien-Henri). 

Feldmann (Bernard), 

Fouquereau (Daniel). 

Gaissa (Jean-François- 
Théodore). 

Garzoli (Françofs-Jean), 

Gebel (Xavier). 

Gentet, dit Btel (Henri). 

Germain (Paul-Eugèrie). 

German (Léon). 

Gerson (Henri). 

Giacardy (Robert-Paul). 

Giorgi (Alexandre). 

Giraud (Paul-Marius- 
Baptistin). 

Gourevitch (Gabriel). 

Grollemund (Waast). 

Guallart (François). 

Guerlach (Roger-Paul-Emile). 


Guffroy (René-Victorien-Joseph). 


Guienne (André). 

Henriet (Jean-Baptiste). 

Herrbach (Aibert-Lucien). 
Hivert (Marcel). 

llonnorat (Paul-Albert-Gaston). 

Ilosatte (Marcel-Ernest). 

Jaguenaud (Pierre-Jacques). 

Jermann (Aloyse). 

Jouval (Eugène-André- 
François). ‘ 

Laborde (Francis-Gérard). 

Labro (Louis-Emile). 

Labruna (François). 

Lagaisse (Gaston). 

Lamule (Louis-Robert-Emile). 

Lancia (Robert). 

Larique (Paul-Léon). 

Laudet (Joseph). 

Laudet' (Louis-Yvon-Albert). 


Laurent-Perussel (Jean-Eugène- 
Louis). 

Lavaine (Raymond-Jean). 

Leblanc (Emile-Charles-Arthur). 

Lefebvre (Florentin-Henri- 


Eugène). 

Lefevre (Louis). 

Leger (Jack). 

Lemaire (Maurice-Fernand). 

Le Scaon (Marcel). 

Lesne (Georges). 

Longuet (Henri-Paul-Frédéric). 

Longuet (Yves-Charles-Auguste). 

Lottier uis-Marius). 

Lucas (André-Marie-Albert). 

Luga (Lucien). 

Mage (Suzanne). 

Mahon (Ernest). 

Malfait (Paul-Auguste- 
François). 

Manoury (Georges). 

Marot (Germaïne-Angôle, dite 
Eliane}, née Chaudron. 

Martin (Claudine-Camilla). 

Martin (René-Léon). 

Marx (Robert). 

Maurice (Henri). 

Mauroux (Christian-René). 

Melero (Albert). 

Meyet (Auguste-Jean-Baptiste). 

Michailof (Emile). 

Mizon (Jean-Marie-André). 

Moisset (Jean-Antoine-Pierre- 
André). 

Mondoloni (Jules). 

Montagne (Hippolyte-Paul). 

De Montalembert d'Esse (Marie- 
Alix). 

Moracchini (Pierre-Félix). 

Moret (Eugène-Marius). 

Morin (Camille-Robert). 

Noirot (Gérard-Georges). 

Orlean (Michel). 

Orsatelii (Jean). 

Papillon, née Derouet (Angélie- 
Marie). 

Paschel (Toussaint). 

Pasquier (André). 

Pegourie (Jean-René). 

Petit (Maxime-Marcel). 

Picard (André-Paul). 

Puig (Marcel). 


Reinert (Louis). 

Reveilloux (Marcel). 

Rigoulet (Aïlbert-Raoul). 

Robert (Henri-Marius). 

Roman (Charles-Marius). 

Rongier (Lucien-François, dit 
Alain). 

Royannez (Fernand-Noël- 
Paul), 


Saintaigne (Jean-André). 

Samin (Pierre-Louis-Paul). 

Schmalz (Roger-Etienne). 

Sire (Henri-Pierre). 

Taboureau (Etienne). 

Telliez (Théodore-André). 

Ternon (Roger-Louis-Edouard). 

Therond (Gilbert-Jean), 

Thibaud (Etienne-Charles- 
Albert). 

Tüche (Jean-Jacques). 

Tollard (Léon-Marie-François). 

lTrechot (Jacques-Louis). 

Yanhamme (Marcel-André- 
Jean-Baptiste). 

Varennes-Bissuel de Saïnt-Victor 
(Nicole-Marie-Josèphe). 

Viennet, née Bouchut (Aline). 

Vintimiglia (Ange). 

Weber (Robert). 

Ziegier (André-Joseph-Louis- 





Julien). 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de erre 
avec palme. Elles annulent les citations accordées ment 


Pour les mêmes faits. 


——— — 








Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur les propositions du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et eéments en vigueur, la médaille militaire a été concédée à 
l'officier marinier dont le nom suit: 


(Pour compter du 11 novembre 1958.) 
ARMÉE DR MER (ACTIVE) 


Décoration avec traitement. 


Ali Moussa ben Anar, second maitre maître d'hôtel, mle 1190-Biz.-3 ; 
18 ans 11 mois de services. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur les propositions du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille mili- 
taile les officiers mariniers n'appartenant plus à l'armée de mer 
active dont les noms suivent: 


(Pour compter du 31 décembre 1957.) 
Décoration sans traitement. 


a) Réserviste. 
Diharce (Pierre), second maître mécanicien d'avion, mile 841-R-35; 
22 ans de services, dont 135 ans de services aclis. 
b) Dégagé de toutes obligations militaires. 


Spieuzza (Dominique), second maître de manœuvre de D. P. m'e 
100 768-5; 28 ans de services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur les propositions du 
Premier ministre et du ministre qes armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lis, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est contédée 
aux anciens quartiers-maîtres dont les noms suivent, titulaires d'une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour iniir- 
mités résultant de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1945 
Déportés résistants. 


Décorations avec traitement, 


Fritz  (Robert-Paul-Maurice), ex-quartier-maître canonnier, mie 
5003-T-1?, soldat de la Résistance intérieure françüise « is0lé », 
déporté résistant. 


Dunouau (Benoît), ex-quartier-maître secrétaire militaire, mile 
21261:-T-41, caporal de la Résistance intérieure française « isolé », 
déporté résistant. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1915 avec palme; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 





Décret du 13 mai 1959 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 13 mai 1959, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des armées : 


Sont modifiés comme suit: 


Décret du 28 février 1919 (Journal officiel du 17 avril 1949). 


Page 3927, 2e colonne, en ce qui concerne Dames (Louis-Henri, 
au lieu de: « pour prendre rang du 20 décemibre 1948 », lire: « pour 


prendre rang du 24 juin 1946 ». 


Décret du 5 mai 1951 (Journal officiel du 9 mai 1951), 


r 43390, 2% colonne, au lieu de: « Brahim ben Mohamed, mle 
B 5/13 », lire: « Ajt Megdar Brahim, mle B. 4656/43 ». 


Décret du 3 février 1955 (Journal officiel du 10 février 1955). 
P 1600, ire colonne, en ce i concerne Rouleand (Michele 
Claude- Y 


André), au lieu de: « pour prendre rang du 5 mai 1951 », 
lire: « pour prendre rang du 15 avril 1954 », 


Décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955). 


Page 7517, 4 colonne, au lieu de: « Mohamed ben Bouchaib ben 
Arbi, mle 421 », lire: « Pennane Mohammed, mile 41 », 
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Décret du 4 décembre 1958 (Journal officiel du 10 décembre 1958). 
Page 11073, fre colonne, au Jieu de: « Gayat (Francis), 2° classe, 
2/40 régiment d'infanterie », lire: « Gayat (Francis), 2% classe, 
24e régiment d'infanterie »; an lieu de: « Kowalski (Jean), 
sergent-chel, mle 50-620-331116 », lire: « Kowalski (Jean), sergent- 
chef, mle 20-620-33116 »: % colonne, au lieu de: « Victor (Maurice), 
dre c'asse, mile 956-110-0022 », liré: « Victor (Maurice), 1 classe, 
mie 526-110-0022 », 
Décret du 11 décembre 1958 (Journal ofJiciel du 16 décembre 19%). 
Page 11284, tre colonne, an lieu de: « Dupin (Jacques), mile 
66-170-01855 », lire: « Ipin (Jacques), mle 5%6-470-01875 »; en ce qui 
concerne Roux (Jacques-André), au lieu de: « Celle concession 
annule la citation à l'ordre ne 1230 du 9 décembre 1956 », lire: 
2 Cette concession ennule la citalion à l'ordre ne 1230 du 9 octo- 
re 1956 ». . 


Décret du 90 décembre 1958 (Journal officiel du 7 janvier 1959). 


Page 199, fre colonne, au lien de: « Quachchar Mohammed, mile 
À. 1998/38 », lire: « Qachchar Mohammed, mle A. 1998/3 ». 


Décret du 23 février 1959 (Journal officiel du 3 mars 1959). 
Page 2%6:6, 2° colonne, au lieu de: « Djeridi Thar », lire: « Djeridi 
Tahar ». 
Page 923517, fre co'onne, au lieu de: « El Kamel Aziz, harki, 
der bataillon de tirailleurs algériens ». lire: « El Kamel Aziz, harki, 
die bataillon de tirailleurs algériens ». 


Sont annulées comme faisant double emploi les concessions de 
Ja médaille militaire atiribuées par: 


Décret du 12 février 1959 (Journal officiel du 18 février 1959). 

Page M1, 2e colonne, en ce qui concerne Torti (Ange-Pierre), ser- 
gent, 13% régiment d'infanterie motorisé, mle 00020 au recrutement 
d'Ajaccio. 

Décret du 23 février 1959 (Journal ofliciél du 3 mars 1959). 

Page 2647, ire colonne, en ce qui concerne Zucchi (Jean-Pierre), 
adjudant, 2 groupe de compagnies nomades d'Algérie, mle 21937-487- 
801-27.% au recrutement de Chamtéry. 

Le bhénéfire de Ja citation à l'ordre de l'armée avec palme resle 
ecquis à l'intéressé. 





Décret du 13 mai 1959 portant annulation de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 13 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration Qu 
conseii de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
43 avril 1959 portant que les annulations de concessions de médailles 
militiires du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont annulées comme faisant 
double emploi les concessions âe médailles militaires concernant 
les personnels désignés ci-après: 

Décret du 4 novembre 1958 (Journal of/iciel du 9 novembre 1948). 
Martel (René-Alexandre), adjudant chef, artillerie métropolitaine. 

A élé décoré par décrel du 3 décembre 1919 publié au Journal 

ofliciel du 6 décembre 1919 avec prise de rang du 14 décembre 

196. 

Décret du 1? octobre 1953 (Journal af/iciel du 20 octobre 1953). 
Guendouz Zérouki ould Cheik, mle A. 305, fre classe, infanterie 


métropolitaine. Déjà décoré par décret du 17 mars 1919 publié 
au Journal officiel Au 20 mars 1949. 


Décret du 5 octobre 4%55 (Journal ofliciel des 17 et 18 octobre 1955). 

Mohamed ben M'Ahmed, mle A. 8535%0/%9, caporal-chef, infanterie 
métropolitaine, Déjà décoré par décret du 15 décembre 1953 publié 
au Journal ofjicielt du 23 décembre 1955. 


Décre' du 9 décembre 1955 (Journal officiel du 21 décembre 4955). 

Ghediri Hocine ben Bonaziz, mle 4% LMG’41 Constantine, {re clasce, 
inlanterie métropolitaine. Déjà décoré par décret du 21 décembre 
4% publié au Journal officiel du 5 janvier 1955 comme 1% canon- 
hier de l'artillerie. 


Décret du 9 juillet 1956 (Journal ofliciel du 26 juillet 1956). 
Cerutti (Marc), adjudant-chef, infanterie métropolitaine. Déjà décoré 
par décret du G août 1%4 publié au Journal officuel du 141 août 1954 
pe + ed adjudant-chef au groupement mixte d'intervention (Indo- 
ciune). 


Décret du 7 août 1957 (Journal ofJiciel du 417 août 1957). 
Bonden Atla'ah ben Al, mle %45, maréchal des Mgis, arme blindée 
et cavalerie, Déjà décoré par déerel du 23 juillet 195% publié au 
Jouinal ofjiciel du 29 juillet 1956 comme brigadier chef de l'armée 
blindée et cavalerie. 
Amoura Mohamed ben Mohamed, mle A. 1066, fre classe dn train. 
Déjà décoré par décret du 9 décembre 1955 publié au Journal 
ofJiciel du 21 décembre 1955. 











Mohamed Larbi, mle A. 3162/51, 2e classe du train. Déjà décoré par 
décret du 16 juillet 1955 pu au Journal officiel du 27 juillet 1! 
comme soldat de l'infanterie imétropoiilaine et sous le nom de 
Larbi oud Monamed. 

Bouyoumana Diasié, mle 6288, 7 in'anterie de marine. Déjà 

oré par décret du 9 juillet 1 publié au Journal officiel du 
2% juillet 1956 sous le nom de Bouyouinana Diarra. 


Décret du 23 décembre 1957 (Journal officiel du 11 janvier 1958). 


Brunel (llenri-Joseph), sergent-major, intendance. Déjà décoré par 
décret du 25 inars 197 publié au Journal ofJiciel du 46 avril 1957. 


Décret du 14 août 1958 (Journal o/liciel du 30 août 1958). 


Satiouf Mustapha, mile 3:12%4, brigadierchef, arlillerie métropon. 
taine. Déjà décoré par décret du 23 décembre 19%57 publié au 
Journal officiel du 11 janvier 1958 comine soldat de 1re classe de 
l'infanterie coloniale et sous le nom de Sattouf Moustapha, 


Décret du 18 décembre 1958 (Journal officiel du 23 janvier 1959). 

Gloinec (Bertrand), caporai-chef, infanterie métropolitaine. Déjà 
décoré par décret du 4 décembre 19%53 publié au Journal officiel 
du 10 décembre 1958. 

Perriard Len, sergent à titre étranger, infanterie métropolitaine. 
Déja décoré par décret du 4 décembre 1958 publié au Journal 
officiel du 10 décermbre 19%58. 

Saïd ben Ilammou ben Siad, brigadier-chef, train, Déjà décoré par 
gg L, 23 décembre 1%7 publié au Journal officiel du 11 jan- 
vier . 





Décret du 13 mai 1259 
portant nominations et promotions dans la reserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 13 mai 1959: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, peer compler de 
la date de jeur radialion des euntrôles de l'activité: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capilaines de vaisseau en retraile : 
MM. Eliard (Yves-Jean-Marie), du port de Brest. 
Sollier (Georges-Edouard-Alexandre), du port de Brest, 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégale en retraite: 


MM. Rouvin (Pierre-Amédée-Louis), du port de Toulon. 
Carsin (Jean-Marie-Joseph), du port de Brest. 
Théréné (Pierre-Adolphe), du port de Brest. 

Géhin (Yves-Marie-Joseph-Louis), du port de Cherbourg. 
Mailiy (laul-Marie-Maurice-Jean), du port de Rochefort. 


Au grade de licutenant de vaisseau de réserve. 


Les lieutenants de vaisseau en retraite: 
MM. Gohin (François-Pierre-André), du port de Toulon. 
Esmein (Jean-Charles), du port de Toulon. 


D. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCAXICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe en retraile Vezzoso 
(Joseph-Jean-Baptiste), du port de Touion. 


C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'ojjicier principal des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers principaux des équipages de la flotte en retraite: 


MM. Spitz (Lucien), du port de Cherbourg. 
Coat (Jean-Marie), du port de Brest. 
Saint-Supéry (Jean-André), du port de Rochelort, 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotté de réserve. 


M. l'officier de 1re classe des équipages de la flolte en retraite Hamil- 
ton de Laroche (Joseph), du port de Brest. 


Est promu dans Ja réserve de l’armée de mer: 
Corrs DES OFFICIENS DE MARINE 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve. 


(Pour compter du 22 avril 1959.) 


M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve Melzger (Louis- 
Lucien-Marie), du port de Toulon. 
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Décret du 13 mai 1959 
portant nomination d'officiers dans la réservo de l'armée de mer. 


Par décret en date du 13 mai 1959, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l'activité, indiquée respectivement ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 


Conrs DES OPFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DK TRAVAUX 


Au grade d'officier d'administration principal 
des directions de travaux de réserve. 


M. Nicolin (J.), port matriculaire: Toulon, pour compter du 
per mars 1959. 


Cours DES INGÉNIEURS LES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS XAVALES 


Au grade d'ingénieur en che] des directions de travaux de réserve. 


M. Julien (M.-A.), port matriculaire: Brest, pour compter du 
der avril 1959. 


ConPs DES INGÉNIEURS DES DIRRCTIONS DE TRAVAUX 
DE L'ARTILLRRIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


M. Lambert (G.-F.-J.), port matriculaire: Toulon, pour compter 
du ter avril 1959. 


CORPS DES INGÉNIEURS DRS DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 1re classe de réserve. 


M. Destres (A.-L.), port matriculaire: Cherbourg, pour compter 
du ier mars 1959. . 

M. Quémeneur (L.Æ.), port matriculaire : Brest, pour compter du 
Ac avril 1959. 





Décret du 13 mai 1959 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime de résbrve. 





Par décret en date du 13 mai 1959, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime de réserve: 


Au grade d'ingénieur de 3 classe. 


(Pour compter du 4e avril 1959.) 

MM. les aspirants de réserve du génie maritime ; 
Leproux (FrançoisPierre), port matriculaire: Toulon. 
Wallon (Bernard-Georges-Henri-Charles), port matriculaire: Toulon. 
Meyer-Heine (Antoine), port matriculaire: Toulon. 
Serres (Bernard-Jean-Victor), port matriculaire: Toulon. 
Beyer (Gérard-Victor-Joseph), port matriculaire: Toulon. 
Bernet (Henri-Charles-Etienne-Arsène), port matriculaire: Toulon. 





Décret du 13 mai 1959 
portant promotions dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 13 mai 1959, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, pour prendre rang du 
der mai 1959: 

L — ConPs D8s OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 
Au grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels: 
MM. Voituriez (Bernard-Marie-Paul-André-Noël), en remplacement de 
M. le colonel Bonnet, nommé général. 
Sauterey (Maurice-Pierrè), en remplacement de M. le colonel 
Labit, nommé général. 
Ragot (Georges-Joseph), en remplacement de M. le colonel 
Aubry, nommé général. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les commandants : 


MM. Salès (Adrien-Edouard), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Grasset, admis en congé du personnel navigant. 
Tissot (Eugène-Louis-Marie-François), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Voituriez, promu. 
Labussière (Octave-Georges-Denis-Jean-Bernard -Joseph), en TOR 
placement de M. le lieutenant-colonel Sauterey, promu, 





Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

MM. Itart-Langueville (C'aude-Paul-Marie-Léon), en remplacement de 
M. le commandant Mauri, admis en congé du personnel navi- 
gant. 

Bourdila (Jean-Auguste-André\, en remp'acement de M. le com- 
mandant Vallette, admis en congé du personnel navigant. 

Sirgant (Georges- -Henri- Charles), en remplacement de M. le com- 
mandant Wetzel, admis en congé du personnel navigant. 

Chastel (Joseph-Marie-François), en remplacement de M. le com- 
mändant Pitard, retraité. 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel, 
M.le commandant Chevallet (Albert-René), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Jamot, promu. 
II, — CorPs DES OFFICIERS DRS BASES DE L'AIR 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Dauphin (Marcel-Jean), en remplacement 
de M. le colonel de Lagabbe, retraité. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M.le commandant Manzo (Jean-Baptiste), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Delloue, retraité. 
Au grade de commandant. 


Les capitaines: 
MM. Montagné (Raymond-Loujs-Elie), en remplacement de M. le 
commandant Salaün, retraité, 
Simonnet (Julien-Yves-Jean-Marie), en remplacement de M. le 
commandant Manzo, promu. 


III. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Martin (Richard-Pierre-Aimé), en rempla- 
cement de M. le colonel Guillaume, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M.le commandant Treille. (Raymond-Valérie-Louis), réalisation 
d'eflectifs. 


IV. — Conps DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au grade de capitaine, 
Les lieutenants : 


3e tour (ancienneté). M. Roy (Jacques), en remplacement de M. le 
capitaine Cabarroque, retraité. 

{+ tour (anciennelé). M. Terret (René-Paul-Eloi), inscrit au tableau, 
en remplacement de M, le capitaine Henneton, retraité. 

2e tour (choix). M. Sawas (Robert-Ernest-Philippe), en remplacement 
de M. le capitaine Matard, retraité. 





Décret du 13 mai 1959 portant promotions 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en dale du 13 mai 1959, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de ‘air, au grade de lieute- 
nant, pour prendre a du {+ mai 1959, les’ sous-lieutenants de 
réserve servant en situation d'activité dont les noms suivent; 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSBRVE DE L'AM 


Cadre navigant, 
Voisin (Jean-Claude-Roger). Arthur (Ferdinand-Francis), 
Roure (Pierre). Palayer (Jean-Henri). 
Parisien (Henri-Marcej). Saunois (Claude-Etienne). 
Audureau (François-Louis). Rate! (Roland-Albert), 
Stiegler (Michel-Daniel-Paul). Bulet (Fernand). 
Tello (René-Joseph). Thomas (Gilbert). 
Drogoul (Philippe-Lucien-Jean). Beth (Régis-Paul), 


II, — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Coquerelle (Gildas-Yves-Joseph- Dumont (Alain-Fdmoni-Emile) , 
Marie). Nicolsky (Alexandre), 

Cassin (Yann-Char!es-Ernest). Truc (Georges-Pierre-Louis). 

Yandamme (André-Gaston). 














LL 
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Décret du 13 mai 1959 rapportant les d!spositions 
d'un précédent décret (armés de l'air, réserve). 


—— — 


| Par décret en date du 13 mai 1959, est rapporté le décret en date 
du 21 mars 1959 (Journal ofJiciel du 2% mars 1959) en ce qui concerne 
la promotion au grade de lieutenant de réserve de M, le sous-lieule- 
nant du curps des officiers de réserve des bases de l'air Gondouin 
dbernard-Georges), administré par la compagnie de l'air ne 11/21. 





Tableau d'avancement des o fic'ers en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps. 





ARMÉE DE TERRE 





Sont inserils au tabieau d'avancement, au titre de l'année 1959: 
TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 
Pour le grade de che] de bataillon. 


MM. les capilaines: : 
4 elloce (Loui:-Marie-Allred). 


2 Regnacq (Louis-Franços), 


Artillerie. 
Pour le grade de che] d'esradron. 


MM, les capitaines : 
1 Talon (René-Jean-Marie). 
2 Lerot (simon-Marius). 


| 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-636 du 5 mai 1969 nortant réduction provisoire, 
quant à la perception, de certains droits de douane d'impor- 
tation en régime de droit commun et en tarif minimum. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et du com- 
merce, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de 
la République à ratifler notamment le traité instituant la Com- 
munauté economique européenne et ses annexes; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant notamment 
publication du traité instituant la Communauté économique 
eurom enre , 

Vu ledit traité, notamment ses articles 18, 19, 23, 24, 103, 
110, 111, 114, 116, 189, 227 et 232; 

Vu la décision du conseil de la Communauté économique 
européenne en date du 3 décembre 1958; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier ainsi que les tarifs doua- 
hiers spéciaux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de la Réunion; 

Vu le code des douares, notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 


Art, 19, — I, — Sous réserve des dispositions de l'article 4 
ci-après, la perception des droits de la colonne « en régime de 
droit commun, en tarif minimum » du tarif des droits de 
douane d'importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier se fera provisuirement aux taux réduits indiqués au 
tableau A annexé au présent décret pour les produits relevant 
des rubriques tarifaires énumérées à ce tableau, et à des taux 
réduits égaux aux neuf dixièmes des taux inscrits au tarif 
pour les produits relevant des rubriques tarifaires énumérées 
au tableau B annexé au présent décret. 


II. — Sous la même réserve, la perception du droit de Ja 
colonne « en régime de droit commun, en tarif minimum » du 
tarif douanier spécial de la Guadeloupe. du tarif douanier spé- 





cial de la Guyane, du tarif douanier spécial de la Martinique et 
du tarif douanier spécial de la Réunion se fera provisoirement 
au taux réduit de 27 p. 100 de la valeur imposable pour les 
nitrates de cellulose (nitrocellulose) de la position tarilaire 
n° 39-48 B. 


Art. 2. — Lorsque des rubriques tarifaires qui ne sont pas 
reprises aux tableaux A et B visés à l’article 1% ci-dessus ren- 
voient, pour les droits applicables, à ceux des rubriques énu- 
mérées à ces tableaux, les taux réduits sont également appli- 
cables, pour la perception, aux rubriques en cause. 


Art. 3. — Il n'est pas tenu compte des réductions édictées 
par le grésent décret pour la détermination du tarif général 
qui est applicable aux marchandises ne bénéficiant pas du tarif 
minimum. 


Art, 4. — Dans la mesure où elles sont plus importantes que 
celles résultant du présent décret, demeurent en vigueur, dans 
les conditions, selon les modalités et aux taux prévus par les 
textes institutifs ou d'application, les autres réductions de 
droits actuellement applicables, qu'elles visent l'importation 
dans l’ensemble du territoire douanier ou qu'elles soient pro- 
pres à certaines parties seulement de celui-ci. 

Il en est de même des suspensions de droits. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économf!: 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciet de la République ‘française. , 


Fait à Paris, le 3 mai 1959, 

C. DE GAUIE. 

Par le Président de la République: 

Le Premier ministre, ; 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 





TABLEAU À 


Rubriques tarifaires pour lesquelles la percention des droits en régime 
de droit commun et en tarif minimum est provisoirement réduite 
aux laux indiqués, les taux inscrits au tari] demeurant inchangés. 








: PERCEPTION : PERCEPTION 
NUMÉROS réduite aux taux de NUMÉROS réduite aux laux de 
des (en pourcentage des (en pourcentage 

: ni de la : sai 1 
rubriques larifaires| RL rubriques tari‘aires.| uns : 
99402 E....... … 19 61-05 B......... 20 
201 Ce... … 23 61-10 ss. 21 
39-07 Cd... 23 61-11 B......... 21 
6007 B....cossee 11 62-01 Bb....... 19 
51-06 Aa........ 17 6202 CC......e 23 
57-10 soso 23 61-01 Ba....... 20 
58-02 Ab........ 21 61-01 BE... 20 
58-02 A Ce... 21 Cr Bec... 20 
58-02 ÀAd........ 2i 61-02 A a....... 19 
58-02 AG... 2) 6:02 ADb....... 49 
58-02 Ah........ 24 61-02 D c....... 20 
58-09 E......s00 19 6106 A........ 19 
59-02 B.......... 19 61-06 Bb....... 20 
59-16 cs... 14 6505 Assssssse. 19 
6044 Bd......…. 20 65-05 B......... 19 
60-55 Bf......... 21 6505 D b.....…. 19 
60-05 Bn..... … 2 6545 E..... …. 19 
COL D... .cccoce 2% 65-05 F......... 19 
A0 CC... 20 65-06 A......... 19 
61-02 Bb........ 20 65-06 B...,..... 49 
6102 Bd......…. 20 6506 C.ssssss. 19 
61-02 Be......….. 20 6702 C...ss.ss. 23 
64-03 ......soses 20 67-04 B......... 49 
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TaeLeau B 


nubriques tarifaires pour lesquelles la perception des droits en 
régime de droit commun et en tarif minimum est provisoirement 
réduite aux neuf dirièmes des taux inscrils au tarif, ceux-ci 
demeurant incl'angés. 








des des des des des des 

rubriques rubriques rubriques rubriques rubriques rubriques 

tarifaires. tarifaires. tarifaires. tarifafres. tarifaires. tarifaires. 
ns 
9-01 4e |:0-09 4e |55-05 A m | 56-07 AC | 59-06 61-04 A b 
3-01 Bd |50-09 Ag |5505 An |56-07 Ad |:9407 Aa |6144 Ba 
3-01 C  |50-10 À 00-05 AO | 57-405 À 5907 B 61-04 Bb 
89-01 D 1-01 Aa 55-05 Ap |57-05 B 29-08 61-05 A 
90 E 51-01 Ab |55-05 Aq |5706 Ab !|59-09 Ab |61-07 
3-01 F 1-01 AC 5505 Ar |57-06 B 59-09 B 61-08 À a 
32-01 G 0101 Ad !5545 45 57-07 A a 59-10 61-08 A b 
39-01 H 1-01 Ba !355-05 At 2147 Ab |59-411 Aa 61-08 B 
6-0 Aa |51-01 Bb |:505 Au | 5747 B 59-11 B 61-09 
39-02 Ac |51-01 Bd |:5505 Aw | 57-08 59-12 B 2.01 À 
2-0 B 5141 Be 5-05 À x 57-09 À 09-12 C pe : 
59-02 C [SO BT |5505 Ay | 97-09 19-13 2 Aa 
29-02 D 5t024a 15505 Az | 97-11 A ÿ-14 À |6-@Ca 
3902 F [35402 Ab |55054ab|9741B |59411C |6-@ Aa 
2-0 G 51-02 AC !55-07 A 07-12 A 59-15 52-05 B 
3002 nn Ba |5 57-12 B 59-17 A 65-01 A 
20-02 la 51-02 Bb |55-09 Ab |58-01 Aa |59-17 Bb |6401 Bd 
39 1b 51-03 A 55-09 À à 58-01 A b 59-417 Ca |giotBe 
39-02 J 51-03 B 05-09 Af 53-01 Ac 59-17 D 6101 Bf 
80.2 K 51-01 Aa |50Ah 58-01 À d 60-01 A 61-02 C b 
3-® L 51-04 Ab [5509 Aj |5S02A1 |600C |, 
2003 Ac [5101 Ac |509A1 |5804B |COOUD |, 
3903 Be [31-04 Ad [95-09 An |:3804 E OME  |645 Ab 
2.03 Bd |5104 Ae |5-09 Ap 58-04 F 60-02 B 65-05 B 
394 Be [5101 At [SO Ar |580%Aa |G0GRD | A 
20.0% C 51-04 Bb 1953-09 Au |58-05 Ab | 60-03 Bd 01 A 
39-03 Da [52:01 À 5509 À w | 58-05 Ac |6003Be |: 
moe 52018 |55094Ax |5805 A4 |6o.03 pr |6701B 
3909 F [52-02 5509 Ay |5805 Aj |6003 Bg |6-02C 
2-03 G 53-01 Bb |°9-09 Az | 58-06 A 60-04 Ba 1065-02 D 
99.04 53-03 Aa |9%%-09 Aaa | 58-06 B 60-04 Bb !65-05 Be 
29.05 A 5903 Ab |%%-09 Aab | 58-07 Ab |60-04 Be |6501 Ba 
5005 Bb [537034e |°%%09 Aac | 5807 BD |60-04 Bt |6G5-04 Bb 
20-06 Aa [51-02 Ba |99-09 Aad | 58-07 Ca |6005 A |65-04Bc 
206 Ab [51-03 Ab [79-09 Aae | 58-07 Cb | 6005 Ba !65-05 C 
206 B [51-05 Aa [7909 Aag | 5807 Ce | 60-05 Bb |65-05 Ca 
3060 [5105 Ab [OLA  |35807Ce |6005 Bo |65-05 C b 
39.07 Ca [55-02 Ba |9%6-01 B 3807 Eb |6005 Bd |6506 Da 
#07 cb [5%02Bb |A |5808B  |6005 Be |6506 Db 
39.07 C1 15504 A 56-02 B 58-09 A 60-05 BS !65-06 De 

an a 55-05 Aa |°6-03 A 58-10 Aa 60-05 Bh e 
ep : 58-10 B 65-07 B 
3907 Ch 155-065 Ab |°%6-0 B 4 6005 Bi |6602 
5005 A [505 Ac |56041Aa | SOA  |6005 BJ |6603 À 
5005 Aa [5505 Ad |%604Ba |%014ù |6005B1 | So Bb 
1005 Ab |55-05 4e |5605Aa |S01AD |60GBm} Re 
50-06 Aa 1355-05 At |5605 Ab |35904Ac | 60-05 Bo L 
5006 Ab 15505 Ag |5605 Ba |5904 Ad |6005 Bp |660 CD 
5007 À 15505 Ah |5605 Bb |59-04 Ae | 60-06 66-03 D 
50.07 GC [55-05 Ai |5606 À  |59-05 Aa |61-02 Aa |67-01 A 
5008 A  |55-05 Aj |56-06 B 59-05 Ab |61-02 Ab |67-03 B 
509 Ab 1553-05 Ak 15607 Aa 5905 Ba |61-02 Be |67-04 A 
5009 Ad 55-05 A1 |56-07 Ab | 59-05 Bb |61-04 Aa |67-05 




















Décret du 13 mai 1959 portant nomination et titularisation d'un 
re adminisiratif dans le de l'administration centrale des 
aires économiques. 


Par décret en date du 13 mai 1959, M. Martin (Joannès-Philippe- 
Fleury) est nommé adjoint administratif du 7% échelon à l’admi- 
histration centrale des affaires économiques, à compter du 26 mars 
4952, compte tenu de ses services civils et militaires antérieurs, et 
litularisé dans le grade correspondant. 








Décret n° 59-637 du 19 mai 1959 modifiant divers articles du 
décret modifié n° 48-310 du 21 février 1948 portant règlement 
d'administration publique pour |’ 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1 
comptes courants collectifs sur l'Etat. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article S de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif 
à la création de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat; 

Vu le décret n° 4x-310 du 21 février 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 8 susviéé 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946; 

Vu le décret n° 50-636 du 6 juin 1950 portant modification du 
décret précité du 21 février 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — L'alinéa 3 de l’article 7 du décret du 21 février 1948 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les ordres de dépôt et de virement ainsi que les demandes 
de retrait sout établis sous la responsabilité exclusive des ayants 
compte. Le Trésor les exécute valablement sans rechercher s'ils 
se rapportent à des opérations exigeant le concours d'un agent 
de change ». 


Art. 2, — Dans l’article 8 (alinéas 2 et 3) et dans l’article 9 
(alinéa 1e") du décret du 21 février 1948 susvisé, modifiés par le 
décret du 6 juin 1950, le membre de phrase « s'il é’agit de titres 
amortissables exclusivement par voie de tirage au sort », est 
remplacé par les mots suivants : « le cas échéant ». 


Art. 3, — Les articles 20, 21 et 22 du décret susvisé du 21 fé6- 
vrier 1948 sont remplacés par les articles suivants: 


« Art. 20. — Les tiluiaires de rentes eur l'Etat qui peuvent 
disposer des rentes qui leur appartiennent sans être astreints 
à se conformer aux dispositions de Ja loi du 27 février 1880, 
peuvent demander l'ouverture de comptes courants nominatifs 
assimilés aux comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat. 

Le ministre des finances décide de l'admission de ces 
demandes. 


« Art. 21 — Kur l'ordre des titulaires de ces comptes, le 
Trésor y inscrit sans formalité les titres nominatifs dont les 
libellés sont les mêmes que ceux des comptes, ainsi que les 
titres au porteur qui sont déposés en vue de cette inscriplion. 
Les titulaires de comptes peuvent aussi faire créditer directe- 
ment leurs comptes du montant de leurs souscriptions ou de 
leurs achats en bourse. 

Les sommes de rente inscrites dans un compte courant nomi- 
natif sont présumées être la propriété du titulaire du compte. 
En conséquence, l’ayant compte tenu légalement, réglementai- 
rement ou étatutairement de faire mettre au nominatif tout ou 
partie des rentes qu'il détient, remplit valablement cette obli- 
gation en faisant inscrire lesdites rentes au crédit du compte 
courant nominatif ouvert à son nom en apphcation de l'article 20 
ci-dessus. 

« Art. 22, — Les articles 3, 7, 8, 14, 15, 16 et 18 du présent 
décret sont applicables à la gestion des comptes ouverts confor- 
mément à l'article 20 ci-dessus ». 


Art. 4, — L'alinéa 2 de l’article 23 du décret susvisé du 
21 février 1948 est remplacé par les alinéas suivante : 


« La livraison des rentes négociées en bourse peut s’effec- 
tuer par virement de ccmpte courant collectif à compte courant 
collectif. Les virements rendus nécessaires par les opérations 
de liquidation et de compensation intéressant une bourse à 
parquet, peuvent être opérés valablement par le Trésor au seul 
vu des états que la chambre syndicale des agents de change 
de cette bourse élablit en vue de faire connaître les opérations 
de débit et de crédit qui doivent être réalisées. 

« La caisse des dépôts et consignations a la faculté de faire 
inscrire dans le compte courant collectif ouvert à son nom, 
conformément à l’article 2 du présent décret, les rentes nomi- 
natives qu'elle détient pour le compte de tiers. Le Trésor peut 
exiger à cetle fin la production des pièces justificatives utiles, 
à moins qu'il ne s’agisse de valeurs comprises dans un patri- 
moine dont la caisse des dépôts et consignations assure la gestion. 
Dans ce dernier cas, l'inscription en compte a lieu sur simple 
demande de la caisse. 

« Les instructions que le ministre des finances donne en vue 
de fixer les règles techniques de fonctionnement des comptes 
courants collectifs | og 2 en tant que de besoin les moda- 
tés d'application des deux précédents alinéas ». 
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Art. 5. — L'article 25 du décret du 21 février 1948 susvisé, 
modilié par le décret n° 50-636 du G juin 1950, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 25. — Quand les rentes inscrites en comple courant 
collectif sont remboursables par des tirages au sort, elles parti- 
cipent aux tirages dans les conditions ci-après : 

« Celles de ces rentes qui proviennent du versement de 
litres amorlissables exclusivement par tirage au sorf et sur 
lesquels figuraient des numéros de série continuent à parti- 
ciper aux lirages sous ces mêmes numéros. 

« Celles qui proviennent du versement de titres non amor- 
lissables exclusivement par tirage au sort ou sur lesquelles 
ne figurait pas de numéro de série, de même que toutes celles 
tuscrites en compte à l'occasion d'une émission, d’une opéra- 
tion de substitution de fonds, de conversion ou d'achat, parti- 
cipent aux tirages sous les numéros qui leur sont attrbués 
par le Trésor. Ces numéros sont nolifiés à l’ayant compte au 
plus tard trois jours avant le tirage. 

« Le propriél ire des rentes de l'espèce inscrites en compte 
courant collectif peut exiger du titulaire dn compte que lui 
soient communiqués avant le tirage les numéros attribués 
aux sommes de rente qu'il a précédemment achetées, souscrites 
ou obtenues à la suile d'une substitution de fonds, d'une 
conversion ou de dépôt pour versement en compte. 

« En cas de retrait de titres inscrits dans un compte courant 
collectif, il ne peut être exigé ni du Trésor, ni de l'ayant 
compte, ni de tout autre dépositaire ou intermédiaire que 
les numéros de tirage des titres restitués soient les mêmes 
que ceux qui, en application de l'alinéa 3 du présent article, 
avaient été attribués à ces rentes pendant leur inscription en 
compile n. 

« Des arrètés du ministre des finances précisent en tant que 
de besoin, pour chaque emprunt amortissable, les modalités 
d'application du présent article ». 

Art. 6 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui scra publie au Journat ofJiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959. 

MICHEL PERRÉ. 
Par le Premier munistre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 59-622 pris l'application du décret n° 59-168 du 
7 janvier 1969 ralatif à la procédure de signifcstion et € main- 
levés des actes de nantissément des marchés publics, 





Reclificatit au Journal officiel du 15 mai 1959: page 01h, 2 colonne, 
article 1er, fer alinéa, 5° ligne, au lieu de: « partis », lire: « parties »; 
æ alinéa, fre ligne, au lieu de: « 1953 », ire: « 193% »; 3° alinéa, 
% ligne, au lieu de: « que la signification », lire: « que de la 
signikcation », 





Modiïcation de la liste et des attributions des bureaux de douane. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1959: 

Page 490, ® ligne, au lieu de: « Annecy-Neyther-aéroport », lire : 
« Annecy-Meythet-aéroport »; ligne : Bordeaux-Médoc-entrepôt, au lieu 
de: « TIF (8) », lire: « TIF (9) ». 

Page 4961, æ ligne, au lieu de: « Vu », lire: « VU »; 15° ligne, 
au lieu de: « T. P,», lire: «TP»; 18° ligne, au lieu de: «T. P.», 
lire: « TP »: 3i° ligne, au lieu de: « O. À. C. », lire: « OAC »; 
Se ligne, au lieu de : « €. S. », lire: « CS ». 





Nomination de l'agent comptable des créances contentieuses 
du Trésor 





Par arrêté en date du &% ma! 19%59, M. Roger Launay, administra- 
four civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
ss a été nommé agent comptable des créances contentieuses 

un 1Iresur, 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 19 mai 1959, M. Brac de La Perriere (Gilles), inspec- 
teur des finances de % classe, a été nommé inspecteur des finances 
de æ classe, à compter du 4 mai 1959. 








Administration centrale des finances. 


Par arrêté en dale du 29 avril 1959, M. Jean Fries, administrateur 
civil de 2 classe, 5 échelon, à l'administration centrale des Anances, 
a été nommé atlaché financier de 3 échelon et afleclé au poste de 
Bonn où il exercera ses fonctions sous l’autorité du conseiller finan. 
cier près l'ambassade de France en République fédérale d'Alle- 
magne. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 13 mai 1959, sont nommés, à compter du 
17 mars 1959, professeurs dans les chaires ci-dessous désignées des 
facultés de médecine, des facultés de pharmacie, des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie, des lès nationales de médecine 
el de pharmacie des universités des départements et titularisés, à 
celle date, dans le grade correspondant: 


Sacrion Ménecne 


Facullé mirle de médecine et de pharmacie 
de l'université de Clermont-Ferrand. 


Chaire de médecine opératoire: M. Ja , agrégé. 

Chaire de thé - À — (chaire 4 {hé de t Le 

‘haire de rapeutique (cha e r ique e ie 
transformée) : M. Gras agrégé. tri LIEN 


Faculé de médecine de l'université de Montpellier. 


Chaire de technique opératoire et chirurgie expérimentale (der- 
nier titulaire: M. Lapeyric, transféré) : M. Nègre, agrégé. 


Faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Rennes. 


Chaire de thérapeutique (chaire de ! tique et pharmacologie 
transformée; dernier titulaire: M. Bourel, transtéré): M. Vivien, 


agrégé. 


Facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Toulouse. 


Chaire de pathologie chi — (dernier titulaire: M. Grimoud, 
re. 


(transféré) : M. Rieunau, 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie d'Angers 
(université de Rennes). 


Chaire de pathologie médicale (dernier titulaire: M. Perreau, 
transiéré) : M. Fressinaud-Masueleix, agrégé. 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble 
(universilé de Grenoble). 
Chaire de physique: M. Rinaldi, maître de conférences agrégé sta- 
aire. 


gi 
SaCTION PHARMACIE 
Faculté mirte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Clermont-Ferrand. 
Chaire de botanique et cryptogamie: M. Coulet, maître de confé- 
rences agré 


Chaire de matière médicaie: M. Pourrat, maître de conférences 
agrégé. 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble 
(université de Grenoble). - 


Chaire de chimie pharmaceutique et toxicologie (dernier titu- 
laire: M. Lestra, décédé): M. Boucherie, maître de conférences 


agrégé. 





portant intégration et titularisation 
adjoints de centres d'apprentissage. 


Décret du 13 mai 1959 
de proiessurs techniques 


Par décret en date du 13 mai 4959: 


M. Rousse (Claude), professeur technique adjoint de centre 
d'apprentissage exerçant ses fonctions au coll technique de 
Bamako (Soudan), est intégré et tilularisé dans cadre des pro- 
lesseurs echniques adjoints de centres d'’apprent à compter 
du % mars 1952 et rangé à cette date au 4 échelon son grade, 
avec 1 an 8 mois 25 jours d'ancienneté. 

M. Guilloteau (Alphonse), maître auxiliaire au centre d’appren- 
lissage de Civray (académie de Poitiers), est intégré et titul dans 
le cadre des professeurs techniques ts de centres d'apprentis- 
sage à ter du 2% mars 1952 et rangé à cette date au 4 lon 
de son grade, avec 3 ans 1 mois 26 jours d'ancienneté d’échelon. 
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Conditions d'admission des eniants dans les coloniés de vacances. 





Par arrêté en dale du 27 mars 1959, le seplième ainéa de 
l'arlicie 6 de l'arrêté du 11 mai 1949 relatif aux condiiions d’admis- 
sion des enfants dans les colonies de varances el à l’altmentation 
en eau de ces colonies est remplacé par les disposilions suivantes : 


« Les analyses devront être effectuées par les laboraloires spé- 
ciatement ag pour le cuntrôle des eaux par le ministre de la 
santé publique et de la population. Le directeur départemental de 
ja santé lera procéder aux prélèvements qu'il eslimera nécessaires 
{ant pour l'ouverture de la co:onie ou du cemp que pour le contrôle 
régulier en cours de fonctionnement. Deux mois avant l'ouverture 
des rolonies et des camps,-Jes organismes responsab'es en aviseront 
je direcieur de la santé du dépariement d'accueil pour lui permeitre 
de prendre les mesures utiles ». 





Régies de recettes. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances et 
des ullaires économiques, 


Vu l'arrêté du 29 décembre 41897 
biilé des universilés et des fasuilés, modi 
40 juillet 1946 et 16 août 195; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
vu la perception de recettes lmputables au budget de l'Elal, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabiiité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
el aux régisseurs de recelles, ainsi que le montant du cautionnement 
lnposé à ces agenlis, 


lant règlement sur la compla- 
par les arrètés des 


Arrêtent : 


Art. fer, — 1] est institué auprès de l’université de Strasbourg une 
régie de recetles pour l’encaissement du produit de la vente des 
mémoires, bulletins et cartes géologiques du service de la carte 
géolugique d’Alsace et de Lorrainc. 


Art. 2. — Le régisseur est nommé par le recteur de l'université 
de Strasbourg, après agrément de l'agent comptable. 

Le régisseur est dispensé de caulionnement el ne percevra pas 
d'indemnité de responsabilité. 


Art. 3. — Les recettes visées à l’article 1er peuvent étre effectuées 
soit par voie de virement ou de versement au erédit du compte 
courant postai + le régisseur est tenu de se faire ouvrir, soit par 
voie de remise chèques ou ordre de virement. 

Pour tous encaissements ee effectue, le = err délivre des 
quillances extraites du registre à souches numérotées qui lui est 
remis par l'agent comptable. 


Art. 4 — Le régisseur est tenu de virer au crédit du compte 
courant postal de l'agent comptable les sommes encaissées par l'in- 
me de son compte courant postal pendant les deux mois 
COUIES. 

Lorsque les règlements sont eflectués par chèque ou par ordre 
de virement, ces eflets sont transmis par le régisseur à l'agent 
comptable au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour 
de leur réception. 

Les chèques sont préalablement endossés par le régisseur à l’ordre 
de l'agent comptable. 


Art. 5. — Le régisseur arrêle ses écritures tous les deux mois. 
Ï établit et transinet à l’agent comptable un relevé faisant ressortir 
sinoEent le montant, par nature, des recettes encaissées par 

s soins, 

Tous les deux mois, un titre de perception est délivré par l’ordon- 
naleur de l'université de Strasbourg et transmis à l'agent comptable 
pour lui permettre de justifier dans ses écritures du montant des 
recelles qui Jui ont été transférées par le régisseur. 


Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


Fait à Paris, le 30 avril 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
L. SILVEREANO. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Peur le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


—— 








Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 portant règlement sur la compta- 
biité des universilés el des facullés, modifié par les arrètés des 
in juillet 19%6 et 16 août 1950; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputahles au budget de l'Elat, aux 
budgeis annexes, aux budgets des éiablissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor, modilié et compi'été par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1%; Ê 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixent les taux de j’indemnité 
de responsabilité susceptih'e d'être allouée aux régisseirrs d'avances 
et aux régisseurs de recelles, ainsi que le montant du caulionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrétent: 


Art. fer, — 11 est institué auprès de l’université de Slrasbourg 
une régie de recettes pour l'encaissement du prix des livrels-guides 
en venle au musée zvologique de l’université de la vilie. 


Art. 2. — Le régisseur est nommé par le recteur de l'université 
de Strasbourg, après agrément de l'agent complab'e. 

Le régisseur est dispensé de cautionnement et ne percevra pas 
d'indemnité de responsabilité. 

Art. 3, — Les recettes visées À l'article 1er sont effectuées en 
numéraire, Pour tons les encaissements qu'il effectue, le régisseur 
délivre des quiltances extraites dn registre à souches numérotées qui 
lui est remis par l’agent complable. 

Art. 4. — Le régisseur est ‘tenu de verser à la caisse ou au compile 
courant poslal de l'agent comptable, à la fin de chaque semestre, les 
1ecelles encaissées par ses soins. 


Art. 5. — Le régisseur arrèle semestriellement ses écritures. I? 
établit et transinet à l'agent comptable un relevé des recettes encais- 
sées par ées soins. 

A la fin de chaque semestre, un litre de perception est délivré 
par l'ordonnateur de l’université de ne et transmis à l'agent 
comptable pour lui permettre de justilier dans ses écritures du 
montant des recetles qui Jui ont été transférées par le régisseur. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
ŒFait à Paris, ie 90 avril 1959. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
L. SILVEREANO, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 


Le chef de service, 
LOBERT VÉROX. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
ci des aflaires économiques, 


Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 portant règ'ement sur Ja compta- 
hiiité des universités et des faculiés, modifié par les arrêtés des 
in juillet 1946 et 16 août 1950; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 
Ludgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou anx Comptes Spéciaux du Trésor, mcdifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté dn 12 septembre 1952 fixant les taux de ji’indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allonée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receltes, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Art, 1er, — Il est institué auprès de l'université de Strasbourg 
une régie de recettes pour l’encaissement du prix des communi- 
cätions téléphoniques privées et du produit de la vente du livret- 
guide de l'étudiant à l'intendance du Palais universitaire. 


Art. 2. — Le régisseur est nommé par le recteur de l'université 
de Strasbourg, après agrément de l'agent comptab'e, 

Le régisseur est dispensé de cautionnement et ne percevra pas 
d'indermnité de responsabilité. 


Art, 3. — Les recettes visées à l'article 1e sont effectuées en 
ruméraire. Pour tous les encaissements qu’il effectue, le régisseur 
délivre des quittances extraites du registre à souches numérotées qui 
lui est remis par l'agent comptable. 


Art. 4. — Le régisseur est tenu de verser à la caisse ou an comnte 
courant postal de l'agent comptable, tous les deux mois. les recettes 
encaissées par ses soins. 
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Art. 5. — Le régisseur arrète tous les deux mois ses écritures. 
établit et transmet à l'agent comptable un relevé des recettes encais- 
sées par 6es soins. 

Tous les deux mois, un titre de perception est délivré 
par l'ordonnateur de l'université de eg et transmis à l'agent 
comptable pour lui permettre de justifier dans ses écritures du 
montant des recettes qui lui ont été transiérées par le régisseur. 

Art. 6. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Pépubiique française. 

Wait à Paris, je 30 avril 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
L. SILVEREANO. 
Le ministre des Jinances et des a/laires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Attribution du diplôme d'Etat de maitre nageur sauveteur. 





r Par arrêté en date du 15 avril 1959, le diplôme d'Etat de maître 
pageur sauveteur est attribué, à la suite des examens de l’année 
4908, aux personnes dont les noms figurent dans la liste ci-après: 


Académie d'Air-en-Provence.. 


Alpes-Maritimes, — MM. Albiani (Jean), Arfort (Henri), Arquillière 
(Jean), Avinent (Jacques), Bédin (Romain), Bigini (André), Bouvier 
(Armand), Chaveroche (Pierre), Chatel (Guy), Chauvet (Georges), 
Colairo (Carmel), Combes (Georges), d'llarcour (Roger), Dumons 
(Jean), Durand (Gérard), Ellena (Aimé), Franco (William), François 
(Marc), Fredieri (Claude), Garnero (Eugène), Giuliani (Robert), 
Guesnerot (Michel), Hache (Jean), lmbert (Gérard), Joujon (Roger), 
Lacombe (Robert), Lena (Yves), Llaneras (Michel), Leturc (Etienne), 
Marc (Jacques), Marcellin (Georges), Mermillod (Robert), Lahuppe 
(Henri), Maruani (Marcel), Milesi (Albert), Molina (Antoine), Mon- 
taggioni (Noël), Orsatti (Louis), Renaudet (François), Roger (Jean), 
Scalart (Louis), Trousset (Guy), Usseglio (Pau). 

Bouches-duÆRhône, — MM. Abba (Francis), Dvortchak (Jean), 
Mlle Erny (Michèke). 

Var. — M, Aiguier (Antoine). 


Académie de Besançon. 


Doubs. — MM. Droz-Bartholet (Jean), Salomon (Hervé), Seigneur 
(Georges 
Haute-Saône, — MM. Mandret (Serge), Rischmann (Claude). 


Académie de Bordeaux. 


Gironde, — MM. Bourdy (Jacques-Louis), Caillat (Jean-Pierre), 
Mile Lesmaries (Jeanne), MM. Donneve (Bernard), Fau (Paul), Gou- 
lep (Pierre), Lacoste (Jean- René) Larroque (Guy), Lavignolie (Pierre), 
Matéos (Léandre), Mayeux (Claude), Méoule (Hubert), Montane 
(Jean-Jacques), Pesme (Daniel). Phil ippart (Christian), Pigeon 
(Patrick), Prévost (Roger), Mlle Prévost (Arlette), MM. Pudepiège 
(Jean-Claude), Roger (William), Sorange (Jacques), Mlle Teyme 
(Marie-Thérèse). 

Dordogne, — MM. Galatrin (André), Puifle (Jean-Michel). 

Landes. — MM. Cinqgfraix (Jean-Joseph), Cotis (Yves). 

Lotet-Garonne, — M. Laugier (Pierre). 

Basses-Pyrénées, — MM. Alvarez (Marc), Artola (Jean), Benesse 
(Jacques), Chebaut (René), Dambier (Jean-Marie), À — 
Cois), Gachet (Alain), Lassalette (Charles), Liet (Albert), N' A ouren 
Tan Khai (Gabriel), Perez (Maurice), Poniot (Jacques), Mme 
(Geneviève). 

Académie de Caen. 


Seine-Maritime, — MM, Bessada (Victor), Cairon (Jean-Claude), 
Combes (Emilien), Denis (Michel), Donien {Michel}, Gargiet (Guy), 
l'rimault (André, Dumesnil (Daniel). 

Calvados, — MM. Grosso (Jean), Laville (Jacques) 

Eure. — M. Chapelle (Michel). 


Académie de Dijon. { 


Aube, — M. Thiebault (Daniel). 
. Côte-d'Or. — MM. Fleury (Monique), Journée (Jean), Roch (André}, 
liard (Guy). 

Nièvre. — M. Lepron (Jean). 

Haute-Marne. — MM. Cornubert (Robert}, Parisot (Denis), Perrut 
(Jean), Reiniche (Jean). 


Académie de Clermont-Ferrand, l 
Puy-de-Dôme. — M. Seneze (Pierre), 





nn. 


Académie de Grenoble. 


Drôme. — MM. Bernard (Paul), Bouvier (François), 
Hautes-Alpes. — M. Giraud (Philippe). 

Ilaute-Sayoie. — MM. Gallien (Pierre), Kulhman (Pierre). 
Isère. — MM. — Maurice), de EC Dons). 
Mlie Bouvier (Renée}, Ely pr yr-D} Fi 2 - 
ee re mn KodraU (Yves) Ravanat (René), Rousseau (évonÿ, 
ron (José), Tron (Pierre), Mile Velitchkine (Michèle). 


Savoie. — MM. Coste (Charles), Duret (René), Foraz (Pierre), Frec- 
neau (Pierre), Girault (Pierre). 


Académie de Lille. 


Aisne. — MM. Bros (Robert), Sipan (Jacques). 

Pas-de-Calais. — MM. Dupuis (Alain), Farou (Jacques). 

Nord. — MM. André (José), Bleriot (Jacques), Claerhout (Jacques), 
a À Amar, Dewez (Louis), Duriez (Marcel), Notte (Raymond), 

op (Marc). 


Académie de Lyon. 


Rhône. — MM. Arghiropoulos (Bernard), Babou (André), Bandet 
(Jacques), Baudinet (Michèle), Chaboud (Alain), Coulon (Georges), 
Courty (Jeanne), Diaz (Fra + Machuiski (Joseph), Martinez 
(Pierre), Mile Perrichon (Danièle 

4e — M. Deletraz (Guy). 

— MM. Cannamela (Joseph), Faurand (Yves), Gran 
(camille, Guichardet (Marc). le sf 


Académie de Montpellier, 


Aude. — M. Camboulives (André). 
Hérault. — M. Pietri (Mathieu). 
Pyrénées-Orientales. — MM. Pansiot (Fernand), Surjus (Gérard), 


Académie de Nancy. 


Meuse. — MM. Balthassat (Pierre), Pryszlak (Basile). 
Meurthe-et-Moselle. — MM. Becker (Guy), Denis (Robert), Gre- 

millet (Paul), Perrin (Bernard), Schissier (Jean-Marie), Thiel then). 
Vosges. — M. Brendien (Jean-Paul), 


Académie de Paris. 


Eure-et-Loir. — MM. Gaudin (André), Leroy (Jean). 

Oise. — MM. Bancowrt (Jean), Hoyez (Michel). : 

Seine. — Adrien (Solange), Andrews (Georges), Baillet (Guy) 
Barbou (Jacques), Beurre (Gaston), Beaussire * (Jean), Buch her 
(Claude), Carrier SEP, Cassagne (Claude), oe ntier : 
nique). Chiroleu ues), Dixmier (Geneviève), (Clau je 
: chondo (Jean- piste) z +— (Georgette), Li (Pierre), 
Hybertie (Raoul), de), Laganne: (André), : Larcher 
(Claude), Leroy (Gilbert), Maïbren (Pierre\, Mansion (Raoull, Mode 
(Maurice), Nesle (Antoine), Poisson (J es), int (Maurice), 
Rousseau (Roger), Saïd Salah, Sannazzard (Henri), Stoliarski (Jacque- 
line), Etcheberry (Henri), Gratot (Pierre), Wohl (Jean). 
Seine-et-Marne. — M. Talard (Roger). 

Seine-et-Oise. — MM. Allard (Claude), Baloup (Yves), Gautier 
(Robert), Quiniou (Yves), 


Académie de Poitiers. 


— aps — MM. Cnudde (René), Peltrault (Paul), Gutierrez (Ma- 
nu 
Charente-Maritime. — Ardail (Jean-Paul), Delplante (Noelle). 
Deux-Sèvres. — M. Trouve (Robert). 


Académie de Rennes. 


(Michel), Brégeot (Chrisiten), © is (A6 ne Dors Doré. (Mare). Gautier 
, y -— r 

Paul}, 'Eutos (à (Joseph), Hoel d). Le ee 

Robert), Nadji Mohamed, Noventa (Lucien 

Raymond), Renueci (Robert), Texier Vean)) Nate 


(Yves). 


Académie de Strasbourg. 

Bas-Rhin. — MM. Reuther (Jean-Pierre), Schmeltz (Charles), Strub 
{perre), Veldt (Jean-Claude), Wunderlich (Roger), Zeller (Jean- 
Académie de Toulouse. 

Haute-Garonne. — MM. Rorios (André), David (Henri), Pech (Mau- 


rice), Vissac pr À 
Tarn. — MM. (Michel), Lesauvage (Bernard), Montrozier 


(René), Pernaton Creer, 


Académie d'Alger. 


MM. Cermolace (Marc), Frances (Jacques), Richard (Claude). 
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—— 


Par arrêté en date du 15 avril 199, le dip:ôme d'Etat de maître 
nageur sauveteur est altribué par équivaence de liires aux per- 
sonnes dont les noms suivent: 


ieu (Paul). Chrétien (Robert). Modelon (Georges). 
Robert). Datesme (Gny). Navarre (Georges). 
Boissière (Guy)." Delhoume (Jean). Neyron (Paul). 
Rrisson (René). Gueno (Roger). Re (Alexandre). 


Cabel (Jean). Landrin (Edmond). Rufatti (Jacques). 
Cave (Fernand). Lecareux (Lucien). Frillaud (Yves). 
Charlet (Henri). Le Hors (François). |Treguer (Fernand). 





Enseign=ment du second degré. 


ar arrôté du 13 mail 1959, M. Paques (Georges), professeur 
+ d'iatien, est placé en position de délachement auprès du 
premier ministre (état-major de la défense nationale), pour une 
période de cinq ans, à compter du 4 octobre 1958, en vue d'exer- 
cer des fonctions de chargé de mission à l'état-major de la défense 
nationale. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 2 avril 1959, M. Luequin (Pierre), inspec- 
teur de la jeunesse -et des sports, chef du service départemental 
de l'Aisne, est anuté, sur sa onde, au poste de chef de service 
départemental de la jeunesse et des sports Ge la Marne (peste 
vacant). 

Ces dispositions prennent eflet à compter du î+ janvier 1959. 





Par arrété en date du 3: avril 4959, M. Tetelin {Richard}, inspec- 
teur de la et des sports (3 classe, cadre départements) 
au service tal du Pas-de-Calais, est muté, sur sa demande, 
au servie tal de la jeunesse et des sports de l'Aisne, 
en qualité de chef de service (poste vacant) (mutation à titre 
provisoire). 

Ces dispositions prennent eflet à compter du 1e avril 1%. 


Par arrêté en date du 3 avril 1959, M. Marguerille (Charles), 
inspecteur de la jeunesse et des sports de 2° classe (cadre Seine, 
seine-el-0ise), cédemment détaché auprès de l’Assemblée natio- 
hale, est réint , fur sa demande, dans le cadre de l'inspection 
de la jeunesse et des sports et affecté an service départemental 
de la jeunesse et des sports de Seine-et-Oise en qualité d’inspec- 
teur (poste vacant). 

Ces dispositions prennent effet à compter du 9 décembre 1958. 





Par arrêté en date du à avril 149, M. Botte (Gabriel), fonction- 
naire du cadre chérifien à la division de la jeunesse et des sports 
du Maroc, est chargé, à titre provisaire, des fonctions d'inspecteur 
de la jeunesse æt des sporis et aflecité, égarement à titre ps 
soire, au service départemental de la jeunesse et des sporls de 
la Manche, 

Le traitement de M. Botte (Gabriel) sera provisoirement fixé sur 
la base du traitement qu'il evait dans son cadre local, confor- 
mément : dispositions de la circulaire F1-13 du 12 mars 1957 
(8 11, 2e, b). 

Ces dispositions prennent eflet à compter du 1e novembre 1957. 





Liste des certificats d’études supérieures de sciences 
auxquets préparent les collèges scientifiques universitaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1959: page 3735, 
t colonne, 13 ligne, Perpignan, au lieu de: « Certificat d'éludes 
supérieures préparatoires M. G. P. », tire: « Certificats d’études 
supérieures préparatoires de M. G. P. et de M. P. C. ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 13 mai 1959 
général 


nomination 
d'un inspecteur de la météorologie. 





Par décret en date du 13 mai 1959, M. Bruzon (Etienne) est 
nommé inspecteur général bonoraire de la météorologie. 











ncession de l'exploitation de la zone civite de l'aérodrome de 
Pen emueturien à le chambre de conuneree de Tours ot 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des aflaires économiques el le secrétaire d'Etat à J'in- 
dustrie et au commerce, 


Vu les articles 8, 87 et 90 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale relatifs aux concessions accordées par l'Etat pour la construc- 
tion, l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui appartien- 
pent ; 

Vu le déeret du 6 mai 1%5 approuvant Je cahier des charges 
type applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux 
chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Tours et d'Indre- 
et-Loire en date du 30 mai 1%58 qui sollicite l'octroi d'une conces- 
sion d’eutillage public pour l'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien 
et accepte un cahier des charges conforme au cahier des charges 
type approuvé par décret du 6 mai 1955, 


Arrétent : 


Art. fe, — Une concession d'outillage public pour l'exploitation 
de la zone civile de l'aérodrome de Tours-Saint-S horien est 
accordée à la chambre de commerce de Tours et d'Indre-et-Loire, 
conformément au cahier des charges, aux cinq annexes et aux 
deux plans joints au présent arrété. 


Art. 2. — La concession portera eflet à la date du 15 mai 1959. 


Art. 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et les cinq 
— — ut seront publiés au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le direrteur du budget au ministère des finances et des aflaires 
économiques et le directeur du eommerre intérieur an secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 avril 1959. 


Pour le ministre des travaux publies 
et des transports et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAMEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE kr 

OnJET DE LA CONCESSION 
Article fer, 

Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d'assurer sur la zone aflectée 
à l'aviation civile et commerciale sur l'aérodrome de Tours— 
Saint-Symphorien, dont Ja situation est décrite dans l'annexe ne 1 
au présent cahier des charges, l'établissement, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des ouvrages, bâtiments, installations 
et matériel) mentionnés ci-dessous ainsi que la création et le fone- 
tionnement des services énumérés ci-après: 

1° L'entretien sous les réserves précisées à l’article 4: 


a) De l'ensemble des terre-pleins de la zone affectée à l'aviation 
civile et commerciale telle qu'elle est définie sur le plan à l'échelle 
1/5.000 annexé au cahier des charges, y compris les drainages et 
assainissements ; 

b} Des voies de circulation, construites à titre définitif, per- 
mellant d'accéder aux aires dites « de trafile » à partir de la 
À Les circulation principale parallèie à la piste 02/20 de l’aéro- 

c) Des aires dites « de trañe » pour permettre d'effectuer toutes 
2 - me +9 de débarquement, d'embarquement et d’avilaillement des 

onels, . 

d) Des aires dites « d'entretien » et éventuellement d'abris cou- 
verts, pr permettre l'inspection, la revision et la réparation des 
aéronefs ; 

e) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs; 


2° La fourniture de matériels et outillages destinés au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs: échelles, grues, éléva- 
leurs, tapis roulant, bascules mobiles, chariots, instruments de 
levage el de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, ete. ; 

3e Le transport, entre l’aéronef et les installations du bloc trafie, 
des passagers, du fret et de la poste; la mise à la disposition des 
intéressés de tous véhicules, matériels, outillages nécessaires ; 

4e Le remorquage des aéronefs sur les aires de stationnement ; 
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Se La mise en place et l'emploi des moyens de prévention «t 
de lutte contre l'incenuie des ouvrages, bâtiments, installations et 
matériels de la concession, à :'exception des moyens concernant 
l'incendie, le sauveiage et le relevage des aéronefs âtcidentés; 


6 La construction, l'entretien el l'exploilalion de « l'aérogare 
passagers » comprenant ; 

a) Un hall publie; 

b) Des salles d'atiente d'arrivée et de départ: 

ec) Une salle d'atiente pour les passagers en transit; 

d) Des locaux et emplacements névessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc. ; 

e) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
publiques chargées d'assurer les contrdles aux frontières; 

{) Une salle de con gne; 

) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs; 

) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de transport 
aérien, auxiliaires du transport aérien, à l'administration des 
P, T, T., au bureau de change, etc.; 

7e La construction, l'entretien et l'exploitation de « l'aérogare 
fret » comprenant : 

a) Des locaux « sous douane » et des locaux « hors douane »; 

b) Des locaux et installalions nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières; 

c) La fourniture à l'administration des P. T. T. des locaux cet 
Instal:ations qui seraient nécessaires pour les opéraiions de la poste 
aérienne sur l'aérodrome ; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transnorteurs aériens, des 
transitaires ct commissionnaires en douane ou des commerçants 
importateurs ou exporlaleurs; 

e) Des entrepôts banalisés ulilisables pee les usagers qui ne dis- 
poseraient pas de locaux à usage privatif; 

1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de pesage, de 
stockage et de conditionnement (en particulier frigorifique) qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar- 
chandises dans l'aérogare-fret ; 

8e La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanilaire des aéroncfs faisant escale ou séjournant sur 
l'aérodrome ; 

% L'aménagement et l'entretien des voies routières à l'intérieur 
du périmètre concédé et des parcs de stationnement publics ou 
à usage réglementé; 

10° La créalion et la gestion de garages gardés, sait en piein air, 
soit clos et couverts, destinés à abriter les véhicules automobiles 
des usagers de l'aérodrome ; 


ile La réception des visiteurs et l'organisation de la visite des 
zones réservées de l'aérodrome; 


12% La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer : 


L'alimentation en exu potable et en eau industrielle ; 

L'évacualtion des eaux usées; 

Le netloiement et l'évacuation des déchets et ordures; 

L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des instal:a- 
tions et notamment des centrales de secours utilisées pour les 
aides à la navigation radivéleclrique et visuelle); 

Le chauffage; 

Le froid; 

L'air comprimé: 

L'air conditionné : 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunication 
(A l'exception des réseaux particuliers de lélécommunication réser- 
vés à la navigation aérienne et à la météoro:ogie nationale) ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunication dits « interphones »; 

Et plus généralement de tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à l'intérieur du périmètre concédé; 


13° L'organisation d'un service de pesage pour les aéronefs, les 
téhicules et les marchandises; 

{is La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburant de tous terrains, locaux, installations générales ou 
particulières et outillages qui leur seraient utiles pour leur per- 
mettre d'assurer l'avitaillement en carburant et en lubrifiant des 
aéronels faisant escale sur l'aérodrome. ainsi que la vente des 
mêmes produits aux véhicules automobiles et à l'intérieur des 
limites de la zone concédée : 

15° La mise à la disposition des transporteurs aériens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, instal- 
lations, matériel et oulillages uliles à ces derniers; 


16° Dans le cadre de la réglementation en vigueur, l’organisation 
énérale des transports de personnes et de marchandises entre 
aérodrome de Tours-Saint-Symphorien et les agglomérations voi- 
sines: ou entre cet aérodrome et un autre aérodrome ou tout autre 
woint de transbordemegt avec une autre voie de communication 
routière, ferroviaire, fluviale ou maritime); 


{7° L'exploitation des parcelles du domaïne de la zone concédée 
non aflectées à un usage aéronaulique : 

a) Pacage, fauchage, mise en cullure des terrains nus compris 
dans l'ensemble de {a zone concédée ; 

b) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de la 
zone concédée ; 

18e La gérance et éventuellement la construction des logements 
réservés aux personnels de l'Elat, du concessionnaire et, éventuel- 
tement, d'entreprises de transport aérien ou auxiliaires de ce 
transport en service sur la zone concédée. 











———— 


Artiele 2 


Ouvrages, bâtiments 
installations et matériels incorpures à la concession. 


Sont incorporés à la concession les terrains, ouvrages et instal. 
lations existants dont la liste est annexée au présent cahier des 
charges (annexe ne 2), 

Ces terrains, ouvrages et installations sont figurés par une teinte 
ro sur le plan joinl à celle annexe. 

La chambre de commerce les accepte dans l'état où fils se 
trouvent, sauf recours à l'action en garantie de responsabilité décen- 
nale prévue par le code civil. 

Avant toute occupation des terrains. ouvrages et Inglallalions 
désignés au présent article, un état des lieux contradictoire sera 
dressé par un représentant qualifié de l'Etat et un représentant de 
la chambre de commerce. 

Un procès-verbal de remise sera établi à la diligence de l'Etat. 


Article 3. 


Réa'isalion des équipements 
incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com. 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés ct réalisés dans les condilions 
el déiais fixés par le programme annexé au présent Cahier des 
charges (annexe ne 5). 


Article 4. 


Disposilions particulières aux ouvrages, 
installations, matériels et services incumbant à l'Etat. 


1° L'Etat reste chargé: 

a) De la police générale de la circulation des aéronefs, des véht- 
cules, des personnes et des animaux dans le périmètre concédé; 

b) Du contrôle de la circulation aérienne ; 

c) Le l'aménagement, de l'entretien et de l'exploitation des aides 
à la navigation aérienne, radioélectriques et visuelles, y compris 
le balisage lumineux et les télécommunications ; 

d) De la sécurité de la navigation aérienne, y compris les services 
de lutte contre les incendies des aéronels et de sauvetage ou de 
relevage des aéronefs accidentés ; 


20 L'Ftat conservera la charge des ouvrages, installations et maté. 
riels d'infrastructure énumérés cidessous qui sont placés hors 
concession : 

a) L'extrémilé 04 de l’ancienne pisle 04-22; 

b) Le tronçon de voie de circulation reliant l'aire du camp Swd 
de la base aérienne militaire à l'extrémiié 04 de l'ancienne piste 
01-22 et ses prolongements au-delà de l'extrémilé 04. 


TITRE II 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'Etar 


Article 7 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l'article 89 du code de l'aviation civile et com- 
merciale, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Elat 
un concours constiluant une participation aux dépenses d'entretien 
eu de fonctionnement des installations et services incombant à 
l'Etat sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances. 

L'importance, l'objet et les modalités du concours ci-dessus sont 
fixés comme suit: 


1° Sur le montant des redevances d'’alterrissage qu'elle est sue 
a 


risée à percevoir en veriu de l'article 34 ($ 4er) , 
chambre de commerce versera à l'Etat, par voie de s de 
concours, le prélèvement de 16 p. 100 prévu par l’article 2 du 


décret ne 5%6- du 24 janvier 1! relatif aux indemnités à verser 
aux personnels techniciens des corps de la navigation aérienne, des 
télécommunications et de la météorologie nationale ; 

2% La chambre de commerce participera, par voie de fonds de 
concours versé à l'Elat ou de pceslallon de service, aux dépenses 
d'entretien de l'aire de manœuvres commune, à concurrence du 
dixième du produit des redevances d'atterrissage diminué du prélè- 
vement prévu par l'alinéa 1° du présent article. 


mm. 


Article 29, 


Conditions d'erploitation particulières 
à certaines tions de la concession. 


fe L'Etat se réserve le droit d'aménager à l'intérieur du périmètre 
concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, bâti- 
ment ou installation nécessaires pour lui permettre d'assurer les 
services dont il à la charge, notamment en matière de police géné 
rale, de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de la navt 
galion aérienne et de contrôle aux frontières; 
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“2e La chambre de commerce assurera aux services de l'Etat ins- in 
tallés sur l à l'intérieur de la zone affectée à l'aviation ANNEXE I 


civile et commerciale la fourniture des services généraux dont elle 
à la charge: eau, électricité, téléphone, etc. 

ces prestalions de service seront eflectuées à titre onéreux, sous 
réserve de l'application des disposilions prévues à l'article 37 ci- 


après. 
Less aSSERESssLmusere. sense ssesasnensntx 
TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 34. 
Recettes, 


En contrepartie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exécu- 
tiun du présent cahier des charges, et en rémunération des services 
u'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à 
percevoir les redevances énumérées ci-après: 

4o Redevance d'atterrissage ; 

% Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs: 

3e Redevance pour l'usage des installations aménagées pour la 
séception des passagers et des marchandises ; 

4° Redevance pour l'usage d'installations et outillages divers; 

5° Redevance pour oecupation de terrain et d'immeubles ; 

Ge Redevance pour visite de tout ou partie des zunes réservées de 
l'aérodrome ; 

7e Redevances correspondant à toutes autres prestations de service 
ou de fournitures non énumérées explicitement à l'article 91 du 
code de l'aviation civile et commerciale, 


pour celles de ces redevances qui seront régiementées par arrélés 
interministériels, conformément aux dispositions du premier alinéa 


de l'article 92 dudit code, la chambre de commerce appliquera les 
modalités d'établissement et de perception ainsi que les taux fixés 


par lesdits arrêtés. 

Les modalités d'établissement et de perceplion ainsi que les taux 
des autres redevances seront fixés par la chambre de commerce 
dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 92 
récité et en se conformant aux prescriptions générales définies par 
autorité concédante. 1 

Enfin la chambre de commerce est autorisée à percevoir tous les 
produits de l'exploitation à des fins noh-aéronautiaues du domaine 
concédé de l'aérodrome, de ses annexes et de ses dépendances. 


Beer CDR C'U'C'EPT' OC: 0" COMMISE 9 ©  d'S 0e .._ 


Article 37. 


Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


4° La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entretenir 
dans l'aérogare « passagers » et dans l'aérogare « fret »: 

a) Les locaux nécessaires ue l'exercice du contrôle de l’expioi- 
fation prévu à l’article 17 ci-dessus et pour l'accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières; 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition pri- 
Yalive des administrations chargées de ces contrôles. 


L'importance : des locaux réservés à la police, à ‘la douane et à 
la santé dans l'aérogare « passagers » ‘est fixée à 22 mètres carrés. 


Article 42. 
Redevance domaniale. 


La chambre de-commerce devra payer à V'Elat, pour l'occupation 
des terrains, ouvrages et installations concédées,: une redevance 
domaniale de 1.000 F par an. 

-Celte redevance -$sera versée en un seul terme et d'avance à la 
tisse du receveur des domaines de Tours. 


TITRE VI 
EXPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 49. 

Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à dater du 1* jan- 
Ver qui suit l'octroi de la concession. 
RC 


TITRE VII 
* CLAUSES DIVERSES 
Article 49, 
Election de domicile, 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Tours, Palais 
du Commerce, 4 bis, rue Jules-Favre. . 

Elle devra ouvrir sur l’aérodrgme, pendant les heures normales de 
fonctionnement des installations, un bureau accessible au public, où 
devra se trouver, si elle en est requise, un représentant quaiifié 
ègréé pat l'autorité concédante. Ce représentant aura qualit ur 
recevoir toutes notifications administratives qui seraient faites à la 
chambre de commerce. ; 











NOTR DESCRIPTIVE RELATIVE À LA SITUATION DE L'AËRODROME 
DE TOURS-SAINT-SYMPHORIEN 





I. — Situation actuelle de l'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien. 


L'aérodrome de -Tours-Saint-Symphorien est classé dans la caté- 
+ B au regard des dispositions de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 
946. 

Il a été ouvert à la circulation aérienne publique par arrêté en 
date du 30 mars 1953, signé par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

L'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien a été créé par l'Etat. 

ll appartient présentement à l'Etat. 


IL. — Affectation de l'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien. 


L'aérodrome de Tours-Saint-Symphorien est actuellement affecté 
par arrété interministériel du 23 novembre 195: 

A titre principal, au ministère de la défense nationale et des 
forces armées (air), pour les besoins de Yarmée de l'air; 

A titre secondaire, au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (S. G. A, C,. C.) pour les besoins des trans- 
pres aériens et de l'aviation de tourisme (appareils munis de 
radio). 





ANNEXE TI 





LISTE DES TERMAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS EXISTANTS 
INCORPORÉS A LA CONCESSION 





1° L’aire de stationnement des avions de 4500 mètres carrés de 
surface et la bretelle de raccordement à la voie de circulation 
rincipale parallèle à la piste 02-20 de 41.560 mètres carrés de sur- 
ace ; 

% Les voies de desserte de l'aérogare, de raccordement de l’aéro- 
gare à l’airé de stationnement et le parc de garage des véhicules 
privés d'une surface totale de 4.100 mètres carrés; 

3o La voie d'accès à l’aérogare à partir de la limite de l'’aéro- 
drome d'une surface de 1.600 mètres carrés; 

&e Les accotements et terre-pleins aménagés, d'une surface de 
10.000 mètres carrés; 

5o Les ouvrages d'assainissement réalisés dans la zone civile 
et leurs émissaires en dehors de la zone civile; 

6e Le réseau d'alimentation en eau potable prolongeant celui de 
la base aérienne militaire, à partir de la vanne d'arrêt située à 
la limite des zones civiles et militaires; 

7° L'alimentation électrique HT de la zone civile à partir du 
pen P. 8 de la bâse aétienne militaire et le posté de transformai 
ion installé dans l'aérogare ; 

8° Le raccordement téléphonique an câble de l'aviation civile à 
l'extrémité Sud-Ouest de la zone civile. 


ANNEXE TII 





LISTE DES MATÉRIELS ET OBJETS MOBILIERS INCORPORÉS A LA CONCESSION 





Néant. 





ANNEXE IV 





LiSTE DES TERRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS À RÉALISER PAR L'ErTa® 
ET QUI SBRONT INCORPORÉS, A LA CONCESSION DÈS LEUR ACQUISITION, AMÉ- 
NAGEMENT OU MISE EN PLACE ! 


Néant. 


———— 


ANNEXE V 





PROGRAMME DES TRAVAUX A RÉALISER’ ET DES MATÉRIELS A FOURKNIR 
PAR LE CONCESSIONNAIRE 





L — Programme des investissements de la chambre de commerce, 


1° Pour compléter les travaux et aménagements réalisés 
l'Etat dans la zone civile de l'aérodrome de Tours-Saint-Sympho- 
rien, la chambre de commerce rfalise en première urgence divers 
travaux pour une somme évaluée à 75 millions de francs. 

Le programme d'emploi de ces 75 millions comprend les postes 
suivants : 

Aérogare passagers: 580 mètres carrés. 

Restaurant: 470 mètres carrés. 

Logement du gardien: 50 mètres carrés. d 
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2o Dès que les ressources de la concession le permettront et 
sous réserve que la chambre. de commerce puisse obtenir les auto- 
risations d'emprunt nécessaires, la chambre de commerce proré- 
dera à l'exécution d'une deuxième tranche de travaux d'équipe- 
ment de sa concession dont le programme sera arrêté par accord 
entre le ministre de l'aviation marchande et la chambre de 
commerce, 


II. — Financement. 


Les équipements de la concession visés au paragraphe 1° ci-dessus 
sont financés tout d'abord par les dommages de guerre de la 
chambre de commerce, puis à l'aide d'emprunts contractés par la 
chambre de commerce et gagés sur le produit des recettes de sa 
concession. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 24 avril 1959 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la chute da Rethel, 
sur l'Aisne, dans le département des Ardennes. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre de l'agriculture et du ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu la pétition en date du 20 avril 1955 par laquelle ÆElectricité de 
France (service national) a demandé une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, en vue de l’amé- 
nagement de la chute de Rethel, sur l'Aisne, dans le département 
des Ardennes; 

Vu l'avant-projet présenté par Je pétitionnaire à l'appui de sa 
demande : 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950 et notamment 
l'avis de la commission d'enquête du département des Ardennes 
en date du fer août 1956; 

Vu l'avis de la commission départementale des Ardennes en date 
du 6 septembre 1956; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Sedan en date du 10 octo- 
bre 19%%6, et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes en date du 17 septembre 19%; 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja tre circonscription électrique 
en date du 13 février 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du {er avril 1957; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 2% décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret n° 50-60 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du ?8 juillet 19% ayant pour objet l’inserlion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loj du 10 août 192 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1998 relatif aux mesures deslinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modiflée, et notamment l’article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées pas 
ses propres dispositions ; 

j Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

a guerre : 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi no 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
ne 31-1211 du 13 décembre 1951, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
unilormes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi ne 45-0195 du 91 décembre 1955, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret no 53-19 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relatif à la répartition de Ja valeur locative de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le décret no 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 40, paragraphes 6° et 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydrau- 
jique : 

Va le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 27 janvier 1959 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce d'une part, et Electricité de France 
{service national) d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 4+, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Rethel, sur l'Aisne, 
dans la commune de Rethel (département des Ardennes); 








Art, 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 27 jan. 
vier 1959 entre le ministre de l’indusirie et du commerce, agissant 
au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service 
national) d'autre pat, pour l'exécution des ouvrages et leur exploi. 
tatjon conformément aux dispositions du cahier des charges joint à 
ladite convention, lesquels cahier et convention resteront annexés 
au présent décret. 


- Art. 3.. — Toute. cession. totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat, 


Art. %. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les serviludes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne en rouge sur la carte au 1/7.500 annexée 
au cahier des charges susvisé, 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture et le ministre des travaux publics et des transports 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





CONVENTION 





Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Elat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du. Faubourg-Saint-Honoré, représentée. par 
M. Hannothiaux, direcleur adjoint de l'équipement de cet établisse- 
ment public national, 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 


Art. 4er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
au nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qu 
acceple l'aménagement et l'exploitalion, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydro 
ste dite de Rethel, sur l'Aisne, dans le département des 

ennes. 


Art, 2. — Electricité de France (service national) s'engage 4 
exéculer à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution 
que pour l'exploilalion aux conditions du cahier des charges y 
änhexé. 


Art. 3. — Les frais de publication an Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup 
portés par Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 27 janvier 1959. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, , 
Electricité de France (service national): 
Le directeur adjoint de l'équipement, 


Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX. 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1e, 
Service concédé. 


La concession à laquelle sopiio le get cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation d'une usine géné- 
ratrice destinée à l'utilisation de la chute d'environ 2,80 mètres 
en eaux moyennes et l'exploitation d'un barrage établi sur l'Aisne 
cours d’eau faisant partie du domaine public en aval. immédiat 
du pont de la route nalionale 51, dans la commune de Rethel, 
département des Ardennes. 
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La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
56 kilowatts, ce qui corre , compte tenu du rendement nor- 
mal des appareils d'utilisation, à une puissance. disponible de 
403 kilowatts. 

La puissance normale brule est évaluée à 303 kilowatts, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 28 

ilowatte, 

Er nireries a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 


Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages ulilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l’Elat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvra- 

es d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, 
ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques (tur- 
bines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent ou 
y donnent accès et les bâliments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au concession- 
näire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 


Acquisitions des terrains et établissements des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir la prise d’eau, l'usine et 
le canal de fuite utiles pour l'aménagement de la force hydraulique 
et l'exploitation de la concession ainsi que les machines et l'oulil- 
lage nécessaires à cet effet. : . 

11 devra acquérir tous les terrains sur lesquels sont établies l'usine 
et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupalion des terrains compris dans le 
 — « des servitudes de ja concession tel qu'il est défini sur 
e plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des 
canaux d'’adduction ou de fuite; souterrains ou à ciel ouvert de 
méme que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’artic.e 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage où de submersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

Le concéssionnairé pourra occuper dans les conditions fixées par 
le service compétent sans payement de redevance spéciale, les par- 
lies du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et exls- 
tant à la dale de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des disposilions prévues à l’article 6 de la loi 
au 16 octobre 1919, 

Les contrats v relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat ja faculté de se subsliluer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 1 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


La prise d’eau, siluée sur la face amont de l'usine, sera placée 
entre le barrage et la berge rive droite de l'Aisne. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 70,20 du N.G.F. 

Le débit maximum emprunté sera de 20 mètres cubes-seconde. 

Les eaux turbinées sont restituées au cours d’eau en aval immé- 
diat de l'usine. 


Article 6. 


Ouvrages principaux. 


Le barrage de Rethel est constitué par un seufl fixe arasé à la 
cote 66,41 et surmonté d'une vanne segment de 3,74 et de 32 mètres 
longueur à commande hydraulique; un déversoir de régla 
assurant le fonctionnement automatique de la vanne est installé 

la culée rive gauche du barrage. 





La prise d’eau, l'usine et le canat de fuite sont construits entre 
la culée rive droite du barrage et la berge de la rivière. 
La prise d'eau comporte des grilles. 


L'usine comporte deux groupes « monobloc » immergés ayant les 
principaes caractéristiques suivantes : 


Turbines à pales mobiles, à distributeur fixe; 

Génératrice dans l'huile, directement accouplée à la turbine; 
Vilesse: 176,5 tours/minute ; 

Puissance installée totale: 425 kW. 


Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, auloriser au cours des travaux tous autres dispo- 
silifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
u la circulalion des poissons, etc. 


Le concessionnaire devra faire procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier: 

Démolition de toutes les constructions provisoires édifiées pour 
les travaux. 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir à 
l'amont de la prise d'eau,eun grillage dont :es barreaux seront 
espacés au maximum de 10 em. . 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
CRE de la concession, aux agents chargés du contrèle de 
ùu pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets, 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de Ja commission 
devra être autorisée duns les formes prévues par le décret du 
24 décembre 1926, modilié par le décret du 7 juin 1950. 

L'étabiissement des machines et l’aequisition de l'outillage pour- 
ront être effectnés par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils om été fabriqués en France. : 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l'acquérir à l'étranger avec ;’autorisation du ministre 
chargé de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis 
au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabhililé de l'administration, ni de 
ctégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Artlicie 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
frce motrice concédée devront étre présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbalion des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de deux ans, à partir de la méme date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté, ' 

Le projet de lout ouvrage imposé ultérieurement par ;’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
tation qui lui en sera faile, sauf dérogalion justifiée pee l'impor- 
mp es travail, et réalisé le plus promptement possible dans le 
délai fixé. ; 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, ii sera 
‘rocédé par les soins des agents du contrôle à une réceplion des 
ravaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 4%, | 

Sur le vu du procès-verbal de celle réception, le préfet aulurisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine, 


Article 10 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en malériaux de bonne qua- 
lité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en par- 
fait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure reslée sans 
eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 
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Article 11. 
Bornage. 


t Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
rocédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
Mare des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
résence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès-verbal. 
} sera établi aux frais du concessionnaire et sous la surveillance de 
l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des terrains ainsi bornés. 

» Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
fmmobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions an bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'éta- 
tissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en ser- 
ice des ouvrages élablis sur ces terrains, 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


1 Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Îles 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

I sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont je cours serait 
détourné on modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
du la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
Gtre tenu de rétablir leur aiimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses propres canalisations. Il devra également prendre Îles 
Wispositions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration 
Your empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses 
canalisations nuisent aux parties basses du territoire, 


Article 13. 
Néant, 


CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des taux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
fection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la Cconserva- 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites el 


paysages. 
Article 15. 
Obligations relatiwes à l'écoulement des eaux. 


L'Administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le concession- 
naire à maintenir dans le canat de fuite par un bassin de compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 

ur sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
Lens qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire opposition 
eu prélendre à une indemnilé de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire sera tenu d'entretenir et de curer le bief 
amont dans toute l'étendue du remous et le bief aval dans l'étendue 
du ressaut, Toutefois, en ce qui concerne le bief aval, les obligations 
du concessionnaire seront limitées à une longueur maximum de 
#00 mètres. 

Hi sera tenn également d'assurer l'entretien des berges et des 
ours de quais contigüs au barrage et à l'usine sur une longueur 
de 70 mètres sur chaque rive. 

L'exploitation de la chute devra être conduite de manière à ne 
pas aggraver, en lemps de crne, la situation des riverains même 
après suppression de tout écoulement dans le bras « Gingembre », 


Article 17. 
Obligations relalives au rejet des eaux. 
1 Les caux empruntées seront rendues à la rivière, pures, salubres 
et à une lempéralure voisine de celle du bief alimentaire. 
Article 18. 
Obbigalions de participer aux ententes. 
Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
i seront fixées par les règlements d'administration publique à 


tervenir, aux ententes que l'administration pourra imposer en 
exécution de l'arlicle 28, paragraphe 12 de la lui du 16 octobre 1919. 





— 
CHAPITRE IV 
VENIE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marinum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le care 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum Suivant 
pour Te courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et ja 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de 
ses transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants calculé sur 
les bases économiques de l’année 1956: 

Une somme fixe de 12.660 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrile. 

Une redevance proportionnelle de 6,36 F par kWh mesuré et 
livré à la sort de l'usine génératrice avec minimum de consom- 
- annuelle de 2.500 heures d'utilisation de la puissance sous- 
crite. 

Ce tarif est basé sur une dépense de premier élablissement de 
71,5 millions de francs, soit 239.900 F par kW de puissance normale 
dispoñible, élablie sur la base des conditions économiques de jan- 
vier 1%55. 

ll sera révisé dans l’année qui suivra la mise en service définitive 
de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la demande du conces- 
sionnaire, soit sur l'initiative de l'Administration et suivant jies 
formes adoplées pour l'approbation du présent cahier des charges. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kilowalts, saut s'il s'agit des réserves d'énergie 
inscrites aux articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20, 


Obiigation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la 4 de ia puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau. 


CHAPITRE V 
RÉSENVES EX EAU ET EX FORCE 


Article 21, 
Néant 
Article 2, 


Réserve en force au projit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les condilions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1%5, à 
la disposilion des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu'à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale, sera de 2% kW dont au maximum 15 kW pour les 
enireprises el groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
ne À qu'elles auront élé nolifiées par le ministre chargé de l'élec- 

icité. 

Passé ce délai et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, :e concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisilion qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité, faïte par 
application du présent article pendant les 74 premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la EueS réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à ia fin de la dixième année. 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année. 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


LV -inen celte quantité ne pourra descendre au-dessous de 


En outre, à toute époque, les demandes formulées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
outes autres demandes, mais seulement dans les timites de la 

puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat ou d'une 
aflectation, notifiés au service du contrôle, comme il est. dit aux 
deux derniers alinéas du présent article 
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pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur du contrôle, 
la liste des contrais lui consentis ainsi que la puissance à 
réserver pour leur exécution aux divers élats du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur du contrôle 
un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter une partie 
«e l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou loules autres 
entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Néant. 
Article 24. 


reserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département des 
ardennes pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l'articie 10 (7°) de la loi 
du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 25 kW, cette puissance 
n'étant pas mise à Ja disposition du bénéficiaire pendant les périodes 
d'arrét de l’usine prévues par l’article 48. 

Lénergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
pendant cinq ans à compter de la dale fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans avis pendant les six premiers mois et moyen- 
nant un préavis d'un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu'à l'expiration de la cinquième année. 

A la fin la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à 20 KW qui restera à toute époque et moÿen- 
nant un préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 35. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article © ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des déparlements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales, ainsi que 
de entreprises et deg er mé agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 seront faites dans les rondi- 
tions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 2 février 


1955. 
CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DR L'EXPLOITATION 
Article 27. 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de trans- 
formation, en vue de desservir les consommateurs, seront à la charge 
de ceux-<i et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 
ei à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l'usine et 
de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; dans 
ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 
par les acheteurs. 


Article 78. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui ieur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
nolamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
es des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura Je droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si ies installations sont 
reconnues défectueuses:, il pourra se refuser à continuer la fourniture 
du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue 
de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur en 
chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du romité d'électricité. 

En aurun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
Et-pae de délectuosilés des installations qui ne seraient pas de son 

it. 


Conditions spéciales du service. 


Article 29. 
L'éne électrique devra étre livrée aux bornes des génératrices, 


de manière à mettre tout consommateur en mesure de dis r à 


son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions de 
son contrat. 








Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de prelé- 
rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord avec 
l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
publie, autant que possible, dix jours à l'avance. \ 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services pub'ics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
Lrais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions ces services pubiles continuent à fonctionner, ; 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

La fourniture de ceurant pourra être également suspendue à la 
suite des arrêts de l'usine visés à l’article 48 ci-après. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
4 devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l’'approba‘ion de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la par! des abunnés à aucune 
demande d'indemnité, si ce n'est une réduction proportionnelle des 
sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie à forlait, 

Quant aux vingt jours de chômage jiaissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pouront donner lieu à aucune demande d'in- 
cemnité, ni réduction de tarifs, 


Article 30. 
Dérivalion à l'étranger 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite. sauf autorisalion spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année coruptée à md de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourraii être proiongée, s’il y a iieu, par déci- 
sion du ministre chargé de i’électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d'une durée au pius égale à ceile des relards dus à ces 
causes et régulièrement constatés. 


Article 232. 
Renouvellemen: de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le con“essionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricite, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année prérédant la fin de 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du drerayhe précédent, dans le delai d'un an à dater de la 
récepiion e la demande visée par ce paragraphe, le ministre chargé 
de l'électricité nolifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrau- 
tiques A moins de décision contraire du ministre chargé de l’élec- 
tricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trouvera de 
plein droit prorogée aux conditions antéricurement prévues, mais 
pour une durée de trente ans seulement, 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de dermande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ri ne sera pas renouvelée et 
prenora fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actnel aura 
un droit de préférence s’il accepte Jes conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de Ja présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant es dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation un og spécial où seront purtées les 
cépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera 
supporté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 17 mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle ;e projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’article 2. qu'il a j'intention d'etfec- 
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luer au cours de l'année suivante, et dont il propose d'imputer 
les dé ense . pt ,e LE rénie à 
penses au comple spécial. L'ingénieur en chef du contrôle 
aura loulefois la facullé de prolonger au deià du 17 mai le délai 
a be au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
avaux. 


! L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travanx projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 40 
de la loi du 16 octobre 1919 (10e) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 


S'il estime que res conditions sont réalisées, fi décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 


Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître 
Sa décision Gans un délai de trois muis après réception du projet 
présenié par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
épécial sera réputéé agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, le compte spécial de t'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef dn contrôle, qui 
nura tous pouvoirs pour vérilier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
é'il y a lieu, les rectifications nécessaires 


Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles au compte 
Spécial à la date du 1er janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, el l'amortissement en sera effleciué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 


d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
nmorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

li Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
lés douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 


commencement du seplième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 
A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 


à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 


+ A cet eflet, celui-ci remettra an concessionnaire, avant le 14e mat 
de chaque année, 1e rame des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le comple de l'Elat dans le courant de l'année suivante. 


| Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins le 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale pr 
dente diminuée de 15 p. 1400. 

+ Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôie. 


+ Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués ur le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerue les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Arücle 35. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


| Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à ter au 
compte spécial par applicalion des dispositions de l'article % que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Elat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, ies prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou 
eu fournisseur. 

} Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
Âravaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 


Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à fortait de 
5 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


f Le relevé des dépenses elleciuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le {°° avril de l'année suivante. 


} Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
Versera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, 

2 l: 100 du fonds de roulement moyen allérent aux cinq années 
de la période quinquenna,e précédente, 





—, 


Article 31. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat 
subroge aux droits de concessionnaire. . au 

l prendra possession de loutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ei sus qui lui seront remi-. 
ses gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
iustallations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 34. 

IL aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de celte lé, il fera connaître au concessionnaire trois ans 
avant l'expifation de la concession, son intention de procéder à 
une estimation de cet oulillage à dire d'experts, en l'invitant à 
Césigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
paire n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrüe le nom de 
l'expert choisi par lui, il sera procédé à es gg par un € 
unique désigné par le président du tribunal administraui. le 
concessionnaire à désigné son expert et si cet expert ne se met 
pas d'accord avec cel de l'administration pour désigner un troi- 
sième expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal 
administratif. 

Les experis dresseront un élat descriptif et estimatif de l'outil- 


x ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notiliera au concessionnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le | — et la 
répartition des frais, il sera stalué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'experilse. x 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

s indemnilés dues au concessionnaire r l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dons les six mois 
qui suivront Jeur remise à l'État. ? 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, ie concessionnaire sera tv de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira eflet à 

rtit du {+ janvier de l’année suivant celle au cours dé laquelle 
1 aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 
1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expiration 

la concession, une annuilé (A) égale ou uit net moyen des 
sept années d'exploitation celle où le rachat sera efleclué, 
déduction faite des deux mauvaises ; | 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

29 Une somme (S) égale aux dé s dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 616 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

"Etat sera tenu dans tous les cas de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats és par lui en vue d'assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette ee s'étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, si 
l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou autres d'un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées comme nor- 
males pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant égard à 
l'ensemble des circonstances de l'espèce, il t en réclamer la 
rélormation par la voie contentieuse pour leur substituer les condi- 
tions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour cet 
ensemble de circonstances 1 , 

Pour les autres engagements et marchés, i’Etat ne sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 


rachat. 

L'Etat est également tenu de ndre les approvisionnements, la 
valeur des objets repris sera fixé l'amiable ou à dires d'experts et 
RC + 7 amener Arret. 1 er: ÈS 
re "Etat. 

en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 


demande. 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le concession- 
e sera tenu de ——— — ” en bon étal d'entretien toutes les instal- 

io 4 a 
HEéetat Pure, SE y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour meltre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précèderont le terme de Ja 
concession, il pourra également se remettre les revenus nets 
de l'usine pe les employer à rétablir en bon état les instailations 
qui doivent lui faire relour, si ie concessionnaire ne se met pas 
eu mesure de salis{aire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si e montant de l'indemnité à r en 
raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé sufli- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 
Néant. 


Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a présenté les jets d'exécution, ou 
s'il n'a Ses SuRev6 Qu Mis où ssvrise 19e cuesiqes et l'usine concédée 
dans ES ee # 

OUrrà déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
sréalable dans les conditions de l'article 5 du décret du 17 juin 


Si la séeurité publique vient à étre compromise, le après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux Es 
du concessionnaire, les mesures prov s nécessaires et A 
venir tout danger. IL soumettra au ministre chargé de l ité 
kes mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le ministre prescrira, s’il 
y à lieu, les modifications à à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui kmparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
imierrompue en partie ou en totalité, il pourra également y étre 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. 

Le Vo soumettra immédiatement au ministre chargé de l'élec- 
tricité les mesures à prendre r assurer provisoirement de fonc- 
tionnement de l'usine génératrice. Le ministre statuera sur ces pro- 
posilions et adressera une mise en demeure fixant au concession- 
haire un délai pour reprendre le service. 

Si à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance .pourra être pronencée. 

La dechéance pourra également êlre prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
& l'arucle 1#, du æeahier des charges en ce qu concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s'il ne reconstitne pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été eflectués sur ce cau'ionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne Serait pas encourue dans le cas on le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de lorce majeure dûment constatées. 

.Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'arlicle 20 du décret du 17 juin 4938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
ha facullé de pourvoir, tant à la contiruation et à l'achèvement des 
L'avaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au inoyen d’un adjudication qui sera ouverte sur une mise à 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutée, du mat l 
et “es approvisionnement:. 

Lette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, ;e concessionnaire ou ses ayants droit 


entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre chargé de T'électsieité et s’il n'a fait, soit 
à la Caisse des ts et pr soit à la Trésorerie générale 
cù à une recette finances département, un dépôt de ntie 
égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier des 

larges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
el substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé, qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 
âdjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les Classes age deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est pronancée par pion de l'article 20 du 
| du 17 juin 198, il sera fait application de l’article 24. dudit 

€ 








CHAPITRE VIH 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fixe (sur les cours d'eau domaniaux seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l’Elat, dans la caisse du 
receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute la 
durée de la concession, une redevance fixe annuelle de 2.300 F. Elle 
sera payable d'avance par trimestre et exigible à partir de la date 
du procès-verbal de récolement, au plus tard à partir de l'expiration 
du délai fixé par l’article 9 pour l'achèvement des travaux. 

En cas de retard dans les versements trimestriels, les intérêts au 
taux de 6 p. 100 courront de plein droit au profit du Trésor, quelle 
que soit la cause du relard et sans qu'il soit nécessaire de pro- 
céder à une mise en demeure quelconque. Pour le caleut des inté- 
rèts, les fraclions de mois seront négtigées et le décompte se fera 
de date à date. 

La redevance sera révisée au cours de la onzième année qui 
suivra la date d'achèvement des travaux en ensuite tous les cinq 
ans. 


Article 41. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatis-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 


n I 
R = ——— — francs 
o 
dans laquelle : 
n représente, diminué de la consommation des services auxilial- 
res de Fa nt hydroélectrique et des fournitures d’éner- 
gie faites au de l'énergie réservée, d'une , tt des 


restitutions en nalure correspondant aux droits l'usage de 
l'eau exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure pro- 
duits pendant l'année précédant celle de l'étabiissement de Ja 
redevance, décompté aux bornes des générateurs aceouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de ja formule agréée par l'ingénieur en 
chef du contrôle; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au fer janvier de l’année considéré: ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1 janvier 1954. 


Le montant « R »+ de la redevance sera arrondi au mil'ier de 
francs supérieur. 


Les appareils destinés à l’enregistremen: des quantitfs d'énergie 
seront fournis par le con>essionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. JIs seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger iles réparalions et, ie cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse dn receveur des domaines 
de Ja situation de l'usine, en mme seu'e fois, dans les trois mois 
qui <uivront la date de la notification faite au concessionnaire, 

r la voie administrative, du montant exigible d'après les résul- 
ats de Ja dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout élat de cause. dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 
Néant. 

Article 46. 
Néant, 

Article 47. 


A. — Contrôle technique, 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de :a comeession sera assuré par l'ingénieur 
en chef de la circonscription électrique. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de Ja eoncession, 11 
pourra préndre connaissance de tous les étais graphiques, labieaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et eunditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs où abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charg> du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 4.700 F par an pour la période de construction, c’est- 
à-dire depuis le 1er janvier qui précédera la dale du décret de conces- 
sion jusqu'au 31 décembre qui suivra la reise en marche de l'usine; 

Et de 2350 F par an pour la d'exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1er janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 
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Ils seront versés au Trésor avant le {+ mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le prélet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
Inité des règles générales de la complabiiité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est délini à l'article 1 du 
Cahier des charges. 

Ce compte rendu sera élabli conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier, 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérilier l'exactitude, ainsi que les comptes 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 


L'usine de Rethel ne fonctionnera pas lorsque le bief qui l’ali- 
mente sera en chômage ou encore lorsque les conditions de fonc- 
tionnement du barrage de Rethel entraîneront son arrêt, 

En vertu d'une convention intervenue le 29 décembre 1952 entre 
le ministre de la reconstruction et du logement et Electricité de 
France et des avenants n° 1 en date du 7 décembre 1953 et n° 2 
en date du 30 mars 1955, cette dernière prend à sa charge la cons- 
truction de l'usine et de ses dépendances faisant partie de la 
présente concession ee une a - forfailaire déterminée 
dans les conditions indiquées l’article 4 de ladite convention 
modifiée par l'article 5 de l'avenant ne 2. 

L'excédent éventuel des dépenses effectives sur ce forfait est À 
la charge du M. R. L. Si ces dépenses sont inférieures à ce forfait, 
la différence est acquise au M. À. L. qui l'affectera à la couverture 
des !rais afférents à la construction du barrage, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 


Article 50, 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Elat se réserve de donner sur l'Aisne et ses affluents faisant 
partie du domaine public toutes les concessions et autorisations 
prévues par la loi du 8 avril 1398 et toutes autres concessions et 
autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il n’en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 

Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont de Rethel ne 
pourront en aucun cas être considérées comme entrainant pour le 
concessionnaire un dommage, à condilion que l'eau soit rendue à 
la rivière en amont de Rethel, 


Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. 11 se conformera, à 
g" el et aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 

s'agit. 

Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 








mp 


Article 51 ter, 


Les rtions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devra pas dépasser SN 


LE 2 rcentages déterminés dans le 
tement des nnes Lo arrête u ministre du travail pris en 


application de la loi 10 août 1932. 11 ne sera pas employé de 
persanel étranger pour l exploitation de la concession. 5 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous Er de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 


être |’ m9 les droits résultant de la présente concession, devront 
être notiliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 
Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relalifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la Charge des usines ere 
un impôt spécial instituant une redevance po nelle à 
l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Elal, par le concessionnaire, au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la eme ou à la 
vente aux bornes l'usine de l'énergie élecirique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur celle demande comme en matière 
de révision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 

en vue de l'exonération temporaire 


du code L— des impôts 
e l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 
sion. 


Par application des disposilions des articles 65, 66, 67 de la lol 
ne 45-0195 du 21 décembre 4 modifiés par l’article 17 de la loi 
ne 53-1320 du 31 décembre 1 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la {are motrice de la chute et de 
ses aménagements sera affectée en (0lalité à la commune de Relhel, 


Article 54. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes el redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 

uits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 19% du code 


général impôts sont applicabies au recouvrement des taxes 
susvisées. 

Article 56. 

Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont im s par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
Ctre infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés, Les amendes seront appliquées dans 
les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et 
on, amende de 1.000 Æ par jour, jusqu'à ce que 


r chaque intract 
‘infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justiflée du service 
ou de manquement aux obligations im s par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 100 F 
conformément aux 


par jour et : kilowatt de puissance non li 
conditions contrats de vente, 
nt aux obligations prévues à l'article 417, 
F par journée de retard. 


En cas de ma 
alinéa 7, amende 

Les amendes seront prononcées au fit de l'Etat le préfet 
sur propositions de l'ingénieur en êhel du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Néant. 
Article 58. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes e le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ou s de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l'administration. 
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Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'éléveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujel de l'exécution et de l'interprélation du 
présent cahier des Charges seront jugées par le tribunal adminis- 
Uuatif du ge du siège de l'usine. 

Toulelois, les litiges dans lesquels l'Elat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est régké par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toule autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile, 


Le concessionnaire fdit élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Dans le cas où il ne l’œurait pas fait, toute 
notillcation ou signification à Jui adressée sera valable lorsqu'elle 
sera faite au secrétariat de la préfecture des Ardennes. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent eahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exémptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d'enregistrement en vertu des articles 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
k concessionnaire. 

Paris, le 12 mars 1959. 

Eu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANNOTHIAUX. 
Va pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEANX-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 74/59 en date du 6 mai 1959, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « prolongateur simple 
26) À 660 V à 5 ou 7 contacts pour câbles souples et demi-souples, 
composé d'une fiche type FPC 5 ou 7/200 et d’une prise mobile type 
PRS 5 ou 7/200 », construit par la Société alsacienne d'installations 
techuiques, 10, avénue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre la fithe et la prise mobile ne dépasse pas 0,5 mm. 

Le circuit alimentant les fiches pilotes destinées à assurer la mise 
hors tension des contacts principaux préalablement à leur séparation 
devra être conforme à un type agréé. 





Par arrêté MS 75/59 en date du 6 mai 1%, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « . de courant 
20 A 660 V à 5 cu 7 contacts pour câbles souples et demi-souples 
composée d’une fiche ty FPC 5 ou 7/20 et d'un socle type 
SBF 5 où 7/200 », construite par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
+ entre les deux parties assemblées ne dépasse pas 

+ M L 

Le circuit alimentant la ou les fiches pilotes destinées à assurer 
la mise hors tension des contacts principaux préalablement à leur 
stparation devra être d'un type agréé. 





Par arrêté MIS 76/59 en date du G mai 1959 sont incorporés à la 
liste des documents joints à l'arrêté ne 8/56 du 6 février 1956 
âgréant pour Ctre employé dans les mines grisouteuses le « coffre 
de chan ier KOS », construit par la Société alsacienne d’instal- 
ations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 
ne notice descriplive et le plan 50040 Ko définissant le mentage 
d'un voyant en glexiglass sur la porte du compartiment inférieur. 
. Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté n° 8/56 demeurent 
sans changement. 





Par arrêté MS 77/59 en date du 11 mai 1959, est incorporée à 
la liste des documents joints à l'arrêté du 14 novembre 1951 agréant 
pour être employé dans les mines grisouteuses l” « interrupteur t 
AD 200 079 », Construit par la société Le Matériel électrique peus 36 
Perlectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19%), une 
notice descriptive prévoyant le remçlacement du joint en plomb 
de 1 entrée par un joint en matière plastique compressible. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 14 novembre 41951 
demeurent sans changement. 








Par arrêté MS 78/59 en date du. 11 mal 1959, est incorporée à la 
liste des documents joints à l'arrêté du 24 mars 19%), agréant pour 
être employée dans les mines grisouteusés la « boîte de dérivation 
type 200 091 » construite par la sosiété Le Matériel électrique ed 
le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19), 
une notice descriptive prévoyant le remplacement du joint en 
lastique eompressible. 


] ‘entrée par u int en matière 
plomb de l'entrée p n join US 0 mue 4168 


Les conditions d'emploi prévues à Fa 
demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 79/59 en date du 44 mai 1959, est incorporée à 
la liste des docuinents joints à l'arrêté ne 104/56 du 1e août 1956, 
agréant pour étre employé dans les mines grisouleuses l_« inter- 
rupteur type 400031 » construit par la société Le Matériel élec- 
trique pour le perfectionnement de (l'éclairage, 40, rue Pradier 
à Paris (1%), une notice descriptive prévoyant le remplacement 
du joint en plomb de l'entrée par un joint en matière plastique 
compressible. E 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté ne 404/56 du + août 
1956 demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 80/59 en date du 41 mai 1959, est incorporée à 
la liste des documents joints à l'arrêté du 29 octobre 1951 agréant 
our être employée dans les mines grisouleuses la « 1x de 
netion type À D 200075 » construite par la société Le Matériel 
électrique pour le perfectionnement de lPéclairage, 4, rue Pradier, 
à Paris (1%), une nutice descriptive prévoyant le remplacement du 
joint en plomb de l'entrée par un joint en matière plastique 
compressible. 

Le conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 29 octobre 19541 
demeurent sans changement. 





Par arrété MS 81/59 en date du 11 mai 1959, est incorporée à la 
liste des documents goints à l'arrêté du 24 octobre 1951 agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « boîtier coupe-cireuit 
type AD 200 061 » construit par la société Le Matériel électrique pour 
le perfectionnement de i'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (1%), une 
notice descriptive prévoyant le remplacement du joint en plomb 
d2 l'entrée un joint en matière plastique compressible. 

Les conditions d'emploi pue à l'arrêté du 24 octobre 41951 
demeurent sans changement, 





Par arrêté MS 82/59 en date du 11 mai 19%9, est incorporée à la 
liste des documents joints à l'arrêté du 9 avril 4953 agréant pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « combiné interrupteur 
el coupe-circuits type 300 098 » construit la société Le Matériel 
éectrique pour le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, 
à Paris (19°), une notice descriptive er le remplacement du 
rm en plomb de l'entrée par un joint en matière plastique Cæmpres- 
sible. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté en date du 9 avril 1953 
demeurent sans changement. 





Par arrêté M S 83/59 en date du 11 mai 1959, est incorporée à la 
liste des documents | gps à l'arrêté dun 28 avril 4954 agréant pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de jonction 
pe AD 125 » construite par la société Le Matériel éiectrique 
pour le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (1%), 
une notice descriptive prévoyant le remplacement du joint en plomb 
de l'entrée par un joint en matière tique compressible. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrété du 28 avril 4951 demeu- 
rént sans changement. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrètés de débet et des titres exécutoires; 

Vu Je décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1108 du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, 
et notamment son article 43; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jullien (Mau- 
rice), directeur de l'administration générale, pour signer, au nom 
du ministre de l'industrie et du commerce : 


Les décisions réglementaires et individuelles relevant de sa compé- 
tence, à l’exceplion des décrets; 

Les ordonnances de payement, de virement et de délégation, les 
arrètés de débet et les titres exécutoires; 
PF À. um opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance qua- 
rien e 

Les mémoires en défense devant les tribunaux administratifs et 
le conseil d'Etat ; 
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Les recours devant le conseil d'Etat contre les jugements des tri- 
bunaux administratifs; 

Les observations devant le tribunal des conflits et les actez de 
toute nature se ratlachant à des instances devant les juridictions 
de tous ordres. 


Art, 2, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 19 mai 1959. 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 





Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l'industrie et du commer:e, 


Vu le décret n° 56-256 du 12 mers 1955 relalif aux marchés passés 
au nom de l'Etal; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle des 
Vourc hés, 


Arrèle : 

Art, 1, — M, Maurice Jullien, directeur de l'administration géné- 
rale, et habilité, dans les conditions «et limiles ci-après définies, 
à conclure le: marchés de travaux, fournitures et services destinés 
à assurer le fonchonnerment des directions et services du minis- 
tère de l'industrie et du commerce. 

Art, 2. — Les travaux, fournitures et services définis à l'article 1er 
ci-dessus feront l'objer, si leur montant est inférieur à 20 millions 
de francs, soit de marchés sur appel d'offres ouvert ou restreint, 
soit de marchés de gré à gré. 


Art. 3. — Le directeur de l'âädministration générale est habilité à 
conclure et à signer les marchés sur appel d'Offres on de gré à gré 
d'un montant inférieur à 204 millions de francs et, d'une manière 
générale, à exercer les pouvoirs conférés au ministre pour ces sortes 
de marchés par les articles 25 à 25 du décret n° 56-256 du 135 mars 
1956 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat. 


Art. 4. — Le chef du burean du matériel de la direction de l'admi- 
nistralion générale ou, en son absence, son adjoint sont chargés 
d'assurer le déroulement de la procédure d'appel d'offres dans les 
conditions prévues par l'article 26 du décret précilé, 





Art. 5, — La commission prévue à l'article 27 du décret précité 
chargée de l'ouverture des plis contenant les offres, est couslités 
comme <uit: 

Le chef du bureau du matériel: 

Le chef du bureau du contentieux, 
et, suivant la nature du marché, 

L'agent responsable des achats ou des travaux. 

Art. 6. — Le présent arrètt sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959. 

JRAN-MARCEL JEANNEXEY. 





Conseil de l’ordre du Mérite artisanal. 





Par arrêté du 11 mai 1959, est nommé membre du conseil de 
ordre du Mérite artisanal: 

M. Pierre Voitellier, préfet, consei.ler technique auprès du ministre 
de l'industrie et du commerce, 





Par arrèlé du 11 mai 1959, est nommé membre du conseil de 
l'ordre du Mérite artisanal: 

M. Piérre Ceccaldi, chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 mai 1959, M. Souleil (Pierre), administrateur civil 
de 2e c'asse, 6° échelon, du ministère de l’industrie et du commerce, 
est placé en service détaché auprès de la Régie nationale des usines 
Renault, pour une durée de cinq ans, à compter du 1° janvier 1959, 
en vue d'exercer les fonctions de conseiller à la direction commer- 
ciale « Exportation ». 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Rattachement de fonctionnaires français des Cadres marocains aux 


des professeurs adjoints 


corps 
chets de pratique d'écoles régionales d'agriculture et d'écoles d'agriculture. 





Par arrêté du 21 avril 1959, les fonctionnaires français des cadres marocains dont les noms suivent sont rattachés aux corps des 
professeurs adjoints, chefs de pratique d'écoles régionales d'agriculture et d'écoles d'agriculture, reclassés et promus dans les conditions 


fixées au tableau ci-après: 
































TU OT 
EMPLOI 
NOMS ET PRÉNOMS SAPROE CLASSE Lixpice ANCIENXETÉ du cadre métropelitais | CLASSE |[ixpice | *YCIENNETE 
du cadre marocain. ou échelon. d'intégration. du 

Landrieu (Daniel)... | Contrôleur, défense|H. C., 2° éch.| 260 ler février 1951. Pope, adjoint |H. C., 4er éch.| 380 |1°r janvier 41957. 

des végétaux. . À. 
Couraut (Jean)..... ‘ee — 260 fer juillet 1954. —— {re c].,3e éch. 313 fer juillet 419,56. 
Achou Lepage...... Chef de pratique. 5e 213 ter avril 1956. Chef de prat. ER.A. J° 19 Aer Juillet 1958. 
Baudet (Pierre)..... — Je 28 1er mai 1965. _ 2 214 1er janvier 1%. 
Berthomeaux (Paul — 215 ter février 1955. _ 4e 251 er janvier 156. 
Bezian (Jacques)... — 6° 225 1er janvier 1956. _— 4 251 1er juillet 1950. 
Boutal (André)..... 8° 185 er juillet 1955. _ 5e 229 |fer juillet 1%7, 
Capot (Henri)....... = ne 245 er juillet 1956. _— 4 251 er juillet 19%. 
Chapron (Jacques). — 5° 215 fer janvier 1956. — 2e 27 er juillet 19:8. 
Loquet (Olivier..... — 3° 285 ter septembre 1456. _ 2 294 fer juillet 41956. 
Deider (Jean)....... — 5e 215 ter juin 1956. — 4 251 1er juillet 1956. 
LDeyricux (Bernard). — 5e 245 1er février 1157. _ 4 251 ler juillet 1958. 
Ducrocq (Pierre)... —- H. C., ?e éch.! #0 4er mars 1951. _ {re 515 fer juillet 190. 
Gras (Albert\...,... — 4 260 ter mars 1956. _— 2e 291 fer juillet 1958. 
Hamonic (Albert). —_ 5° 215 ter octobre 1951. — 2 213 |1er janvier 191. 
Javon (André)...... — 7e 2 | 1er septembre 1957. _ 5° 229 1e juillet 1%7 
Laffit'te (Louis)..... — H. C., 1er éch.| 23:0 jer juin 1955. _ re 315 |ter pre 1958, 
Læuillard (Robert). — 6° 225 jer février 1955. — un 251 |1® janvier 195%. 
Medurio (J.-B.)..... — 2° HN {er juillet 1956. — qre 315 1e juillet 1%8. 
Du Merle (Roland). — 1er 20 fer mai 1957. — qre 315 1er janvier 1907. 
Miquel (Henri)..... — 7e 205 ter février 1957. — ne 229 |1® juillet 197. 
Payre (Roger)...... — H. C., 2e éch.| 369 ter décembre 1957. _— {re 415 er janvier 1958, 
Philippon (Alain)... — 5° 215 fer mars 1957. —_ 4 251 [1e juillet 198. 
Prevost (Henri)... — 5e 219 ter mars 4956. —_ # 251 |ier janvier 19%. 
Renaud (Jean)...... — G° 229 fer août 1955. —_ 5° 229 |1er janvier 19%. 
Richard (Ch)...... — 7e 205 ter octobre 1957. —_ 5° 29 |1® Juiet 1957. 
Robert (Jean)....... -- 1e 245 ter actobre 1956. — se 254 |fe juillet 195%. 
Rousseau (Maurice — 7e 205 1er décembre 1957. — us 229 1er janvier 19%. 
Schlesser (Jean)... — 4e 269 13 avril 1956, Las 3° 273 |1jer juillet 198. 
Tave (Jacques)... — 7 205 ter mai 1957. — 5e 229 fer juillet 1%: 
Thevenet (René). — 2° 305 ter octotre 1956. —_ 2° 294 |1er janvier 1%6. 
Vergniawd (Francis —_ 4e 9265 ter mai 1956. — 3° 273 |ier juillet 19%. 
Vullin (GUY)........ - 6° 225 1er février 1955. _ 4 251 lier janvier 1%8 


(Supplément.) 
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Almodovar (Inda- 
leco). d 
Bleuze (Henri)... 
kourdin (Maurice).. 
Cano (Ilenri)....... 
Célestin (Jean)...... 
Dubos Ur. — NA 
Durand (André)... 
Flageul an: 
Gabert (Henri).…..... 
Cailhard (Roberl).…. 
Gangloff (Georges). 
Goursaud (Lucien). 
urau (Maurice)... 
Grondin (Fidelio)... 
Harivel (Georges)... 
Meim (Alfred\.…. 
lterrero (Daniel)... 
Labarrere (Léopold). 
Lafilite (Em.le)...... 
Lauvcrnet (Georges) 
Leccia (Ange)....... 
Leroy (Robert...... 
Mahe (Ch.). 
Marceau (Louis)... 
Marchetti (Ch.)..... 
Mas (Simon)........ 
Michel (Maurice)... 
Morant (Gilles)..... 
Plaut (Philippe). 
Rabbe (Camille)... 
Teyssandier En). 
Thourmire (Paul). 
Weiss (Jean)....... 
André (4.-P.)........ 
André (Pierre}...... 
Barral (lacques).... 
Becat (Pierre)...... 
Bezian (Henri)...... 
Bonachera (Roger). 
Boubée (Michel)... 
Bouille (Gwenaël).. 
Bouzon (Jean). 
Branchy (Henri)... 
Bragnet SR. 
Bressac (Roger). 
Busin (Robert). 
en (Christian A 
Carail (4.-C.). 
Chaflurin (C h. j. 
Chedeau (Robert). 
Combettes (1.-B.)... 
Compain Metcraud. 


Cormi (Louis)...... 
Cous'ans (Paul)... 
David (Aimable).... 
Debeunne (J.-Luc).. 
Delontaine (P.)..... 
beligny (Fr.)....... 
Duboul (Jean) :..... 
en Ag re D 
Dupare (Jacques). . 
Fabre (Guy)........ 
Fèvre (André)... 
Gauthier (Gilbert).. 
Granier | x 166800 
Gruez (Jean). 


Gruhn (Henri). beta 
Ghilhaume (Gérard) 
Guinet (Max\...... PR 
Henry (Jean)....... 


llevin (Roland)... 
Laborde (Jean). 

Le Guillou (Fr)... .: 
Maschefert (Pierre). 
Mezergue (Marcel). 


Miejeville (Jean .…. 
Moutardier (Paul). 
Noguier (41.-L.\...... 
Nourry (Marc)...... 
Onteniente (Guy). 

Pelle (Ernest)... ... 
Pluzanski (Daniel). 
Prin (Jacanes'...... 
Rabache (Yves)... 
Rosique {Ant.)..... 
Rosseel (Kléber)... 
Soler  (Antd..:..... 
Stef COR + sien 


Troadec Géproli . 
Vergoignan (Fr.).…. 
Vidal (Georges) 
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ou échelon. d'intégration. du : 
2 260 fer mai 1955. |Chef de prat. E. A. 2e 2 er janvier 1957, 
HI, C., 2° éch.| 915 21 juillet 1952. |Chef de prat. E.R.A. 4re 315 4er Jet 19574 
2 260 ter février 1956. | Chef de prat. E. A. 2° 270 |1® juillet 1957, 
6° 200 |1er novembre 1956. pe MO |1er or 1956, 
qer 275 fer mai 1955. -- {re 290 |1*r janvier 1958, 
x 260 |177 décembre 1/57. -- èe 20 {er dinet 1957. 

H. C., 2e éch.| 315 | 1° février 1955. | Chef de prat. E.R.A. 2 294 |1* juillet 1956. 
je 255 |1 novembre 1955. | Chef de prat. E. A. 3° 250 |1® ad 1997. 
2e 219 ter septembre 1954. Je 250 |1er janvier 19,7, 
ed 279 jer Livr'er 1956. — 2° 270 |1® juillet 1957. 
2° 215 {er mai à — 3° 250 fer Juillet 1958. 
II. C., 2e éch.| 315 4e janvier 1957. | Chef de prat. E.R.A. qe M5 {er Fe 1957. 
1er 275 fer juin 1957. |Chef de prat. E. A. 1r° 290 197 juillet 1958, 
4er 279 4er févr er 1956. 2e 270 ler janvier 1956. 
H. C., 1e éch.| « {r juiliet 125 Chef de prat. E.R.A. | Lu 315 ler juillet 1956, 
4e 230 17 avril 15. Chef de prat. E. À. E 250 er janvier 1956 

4 2:50 Ar février 1957. 3e 250 ter juillet 1957, 
..7 185 | 16 novembre 1956. _— 6 190 :| ter juillet 1956. 
1e 279 4er février 1959. _— qre 290 qer ane 19534 
2 245 1er septembre 1956. 2e 270 fer janvier 1958, 
4° 220 |1er novembre 1956. r à 2 970 |ier janvier 19584 

H. C.. 2° éch.| 315 ÿer janvier 4955. | Chef de prat. E.R.A. 1 915 fer juillet 1958. 
H. C.,1er éch.! 500 4er janvier 1957. _ {re 315 1er janvier 1958, 
$ 219 4er mars 1957 Chef de prat, E. A. 4 239 |1+ janvier 1958, 

3° 215 4er janvier 1956. _— 2e 270 er juil'et 1956, 
2° 260 ter novembre 1955. _— 2e 27 {er Lt 4 19584 
I. C.. z éch.| 715 {er juillet 1951, |Chef de prat. E.R.A. æ 291 |ler janvier 195% 
215 4 juin 1957. |Chef de prat. E. A. en MO | 1er juillet 1957. 
HE. C.. “2 éch.| ‘45 4er juillet 1953. | Chef de prat. E.R.A. 1" 5 1er janvier 1952, 
er 279 94 août 1954. —_ 1" 315 ler janvier 1953, 

| y 275 | 24 octobre 1951. | Chef de prat, E. À * 210 fer juillet 1957. 
qe 275 4er mars : 1956. + 2° 270 tee janvier 1956, 
3e 215 4er juin 1955. —… 2e 270 |ter janvier 1958, 

ce MO der janvier 1955. — 4 220 fer juillet 1958. 

ü° 225 ter novembre 1955. — 3e 250 fer juillet 19%8, 

ge 180 ter décembre 1955. _— 5e 210 1er juillet 1957. 
HS 29 fer juin 19456, _ 2° 210 1 Janvier 197 

5e 22 4er octobre 1956. — 4e 220 uillet 1956. 

6° 210 | 1er septembre 1956. — Jo 250 | 1er février 1958. 

5e 25 4er mars 1956. = 4 230 L'E 156. 
ge 180 | 4er novembre 1956. — 6° 190  |lee janvier 1956, 

ne 2925 qer janvier 1657. _— 4e 2:0 {er juillet 1957. 
2 2 der août 1954. -- 2e 270 |1er janvier 1956, 
4 940 4er juin 1956. de Je 250 ter janvier 1956, 
Stagiaire. 150 ter juillet 1955. —_ Stagiaire. 170 fer juil'et 1955. 
4e 210 20 juin 1955. _ 2° 270 ter juillet 1958. 

ge 480 | ter noïembre 195. _ 5e 10 ee juillet 1956. 
2° 270 2 décembre 1955. — {re 20 |1°r janvier 1958, 
8° 180 4er novembre. 1955. — KL 210 {er janvier 1958, 
9 25 1er octobre 1955. _— % 270 |1er janvier 19584, 
4e 210 ter juin 1955. -- 3e 250 |1% octobre 19554 

6e »19 {er janvier 1256. — 4 230 4er ilet 1158. 
Stagiaire. | 150 ter juillet 195. — Stagiaire | 170 | {er juillet 1956. 
4 210 ter février 1955. _ 2e 27 fer janv'er 19584 
8e 180 | 4er septembre 1957. _ Ge 190 |19 janvier 1957, 
8e 180 der octobre 195. _— 5e 210 fer janvier 1958, 

ge 169 3 juin 1955. — 6 190 16 juillet 1956. 

7e 195 15 avril 4954. — 4 230 1°r juillet 1958, 

ge 165 26 mai 19541. _— G° 190 1er juillet 1956. 
9e 465 ter juillet 1956. _— 6” 190 1er janvier 1958 

7e 195 Jr noût 1953. — 5e 210 ter août 1954. 

% 165 jer juillet 1953. _ Ge 190 | 1er juillet 1957, 

y 165 16 juillet 1955. _ 6° 190 | fer juillet 1957. 
4° 210 ser février 1957. — 3e 250 |1® janvier 1956. 
ge 165 16 juillet 1954. — 6° 190 {er janvier 1955, 

 « 195 4er octobre 1956. — 5° 210 {er juillet 1956. 
7 195 4er mars 1957. — 5° 210 fer 4 1957, 
8e 1-0 | ter septembre 1955. — 5e %10 |1+ janvier 1958 
9e 165 15 inillet 1955. _ Ge 190 ler janvier 1956. 
Lei 165 jer juillet 195. — 6° 190 |1er ques 19574 
se 180 ter octotre 1956. _— 6° 190 {er janvier 1956, 

9% 165 ‘46 juillet 1955 — 6e 190 16 juillet 1957. 

æ 180 | fer avril 1957. = 6e 190 | 13 juillet 19%. 

%e 165 9 mai 1956. _ Ge 190 fer juillet 1958, 

9% 165 16 juillet 1954 — 6° 190 ter juillet 1958. 
5° 225 {er septembre 1957. _ 4 220 fer janvier 195% 

ge 180 ter mars 1957. -- 6° 190 er juillet 1956. 
ge 165 er juillet 1955 — Ge 190 |ier janvier 1957. 
4e 2! fer juillet 1955, _ ge 250 1er janvier 1956, 
8e 120 jer nciobre 195. — 5e 210 ler janvier 1958, 

8e 180 | ter décembre 195. — Ge 190 16 juillet 1956. 
4e 210 ar mai 125%. —_ 9 270 jer janvier 19584 

8e 180 jer février 1955. _ 5e 210 15 juillet 1958. 

Ge 210 fer juin 1955. = 4 20 fer juillet 1957. 
ge 110 ger août 414955. = 5e 210 ter janvier 1953, 
2e 250 fer juillet 1955. — 2° 270 ter janvier 1957, 
7e 195 jer janvier. 1956, — ne 210 jer janvier 1957, 
4e 210 fer mars 1956. — 2e 270 ler janvier 19534 

&e 180 fer nctnbhre 1955. — 5e "Mo ter juillet 1957. 
> 259 ter décembre 1 56 — 2° 250 ler janvier 1958, 
5e 225 4er n-tobre 1954. — 4 24) |ler janvier 1958 

ge 165 18 mai 1976. — 7e 170 28 mai 1956. 


(Supplément. re Fin.) 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Taux et modalités de règlement des frais de contentieux général 
et du contentieux technique de la sécurité sociale. 


— — 


Le ministre du travail et le ministre de l’agriculture, 

Vu le livre II du code de la sécurité sociale, modifié par l'ordon- 
nance no 58-1275 du 22 décembre 1958 relative au contentieux de 
Ja sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 58-1291 d'u 22 décembre 1958, modifié par le décret 
ne %9-341 du 27 février 199, portant application de l'ordonnance sus- 
visée, et notamment son article 58; 

Vu le décret ne 59-351 du 27 février 1959 relatif au contentieux de 
la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer, 


Arrètent : 

Art, fer, — Les modalités de fixation et de règlement des sommes 
dues à titre d'émoluments, frais, indemnités, honoraires ou débours 
aux membres des commissions contentieuses de la sécurité sociale 
visées aux articles L. 191, 194 et 195 du code de la sécurité sociale, 
aux témoins, experts et médecins auxquels elles ont recours sont 
déterminées par le présent arrété. 


Secriox L. — Tazration. 


& 1er, — Membres des commissions. 


Art. %. — Les assesseurs représentant les travailleurs salariés ou 
les employeurs ou travailleurs indépendants au sein des commis- 
sions de première instance de la sécurité sociale, des commissions 
régionales du contentieux technique et de la commission nationale 
technique ont droit : 


A une indemnité de vacation; 

À une indemnité compensatrice pour perte de salaire ou de gain; 

Eventuellement, et s'ils le requièrent, au remboursement de leurs 
frais de déplacement e! de séjour. 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité de vacation est égal, pour 
chaque journée au cours de laquelle l’assesseur aura siégé, au mon- 
tant de l'indemnité prévue à l'article R. 140 du code de procédure 
pénale, 

Art. 4. — L'indemnité compensatrice est, en ce qui concerne Îles 
représentants des travailleurs salariés, égale à la perte de salaire 
effectivement subie, et dûment justifiée par une attestation de l'em- 
ployeur à fournir par les intéressés; elle est, en ce qui concerne 
les représentants des employeurs et travailleurs indépendants, ainsi 
que pour les assesseurs qui ne peuvent justifier d'une perte de 
salaire ou de gain, fixée forfailairement à 750 F par audience, avec 
maximum de deux audiences par journée. 


Art. 5. — Les médecins experts, membres des commissions réglo- 
nales relevant du contentieux technique de la sécurité sociale, ont 
droit : 

A des honoraires calculés en fonction du nombre de dossiers exa- 
minés ; 

Eventuellement, et s'ils le requièrent, au remboursement de leurs 
frais de déplacement et de séjour. 

Art. 6. — Les honoraires visés à l’article précédent sont calculés 
sur la base du tarif limite de la consultation, fixé en application de 
l'article L. 286 {1) du code de la sécurité sociale. 

Ce tarif est affecté d'un coefficient fixé à 2 pour le premier dos- 
sier et à 0,8 pour chacun des dossiers suivants examinés au cours 
d'une même séance. 

Toutelois, chaque médecin ne peut recevoir, pour un même dépla- 
cement, des honoraires inférieurs à une somme correspondant à 
l'examen de douze dossiers. 

Il ne peut être décompté plus de deux séantes dans la même 
journée. 


$ 2. — Médecins rapporteurs 
auprès de la commission nationale technique. 


Art, 7. — Les médecins chargés de procéder à l'examen préalable 
des dossiers soumis, en appel, à la commission nationale technique 
ont droit à des honoraires pour chaque dossier examiné. 

Ces honoraires sont calculés sur la base du tarif limite de Ja 
consultation fixé en application de l'article L. 286 (1) du code de la 
sécurité sociale. 











Ce tarif est aflecté d'un coeflicient fixé à 1,2 pour chaque dossier 
examiné, Toutelois, pour les dossiers aflérents aux maladies pro- 
fessionnelles, ledit tarif est aflecté du coeilicient ? pour chacun des 
dossiers examinés. 

Les honoraires visés au présent article sont exclusifs de tous 
autres frais ou indernnités. 































































8 3 — Témoins. 


art. 8, — Les indemnités de comparution, de voyage et de séjour 
des témoins devant les commissions du contentieux général et 
technique de la sécurité sociale sont fixées sur la base des tarifs 
applicables en matière civile et commerciale. 


$ 4. — Experts. 


Art. 9, — Les honoraires des médecins ou, le cas échéant, des 
chirurgiens dentistes, commis aux fins d'expertise médicale par 
les commissions de première instance, les cours d'appel «et les 
commissions régionales relevant du contentieux technique de la 
sécurité sociale ou désignés aux mêmes fins, à la demande de ja 
commission nationale technique, par le directeur régional de Ja 
sécurité sociale ou l'inspecteur divisionnaire des Jois sociales en 
agriculture, sont fixés conformément au tarif établi par l'arrêté pris 
en application de l'article 9 du décret ne 59-160 du 7 janvier 1%9 
relatif à l'expertise médicale en malière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail 


Art. 10, — Dans le cas d'expertise autre que l'expertise médicale 
prévue à l’article précédent, l'expert doit faire connaître le montant 
prévu de ses honoraires et frais avant de commeneer l'expertise. 


$ 5. — Frais de déplacement. 


Art. 11. — Les frais de déplacement et de séjour dus, éventuelle- 
ment, aux assesseurs visés à l’article 2, aux médecins , Mmem- 
bres des commissions régionaies visées à l’article 5 du présent 
arrêté, ainsi qu'aux médecins experts visés à l’article 9 du présent 
arrêté sont calculés sur la base des tarifs fixés pour les fonction- 
naires classés dans le groupe IL par le décret ne 53-511 du 21 mai 
1953 modifié relatif aux modalités de remboursement des frais 
engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs 
déplacements. 

2e PETER faisant usage P voiture personnelle sont 
assimilés aux fonctionnaires classés dans Je upe A l'appii- 
cation du présent arrété, PR. ST 

Toutefois, pour les parcours excédant 100 km aller et retour, 
le bénéfice de l'indemnité kilométrique n'est accordé que dans 
la mesure où l'usage, par les intéressés, de leur voiture per- 
sonnelle s'avère plus économique que le chemin de fer ou tout 
autre moyen de transport collectif. 


Art, 12, — Les frais de déplacement &@es assurés ou de leurs 
ayants droit qui doivent quitier la commune de leur résidence ou 
celle de leur lieu de travail pour répondre à la convocation : 


Soit des commissions régionales relevant du contentieux technique ; 
Soit des médecins désignés aux fins d'expertise médicale par 
lesdites commissions, les commissions de première instance, les 
cours d'appel, le directeur régional de la sécurité sociale ou l'ins- 
pécteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, à la demande 
de la commission nationale technique, 


sont fixés conformément à un tarif déterminé par arrété du minis- 
tre du travaik 


Section IL. — Règlement. 


$ 1e, — Commissions de première instance. — Commissions 
régionales du contentieux technique et commission nationale 
technique. 


Art, 13. — Les indemnités de toute nature, honoraires et frais 
visés aux articles 1er à 12 du présent arrêté sont réglés directement, 
sous réserve des dispositions des articles 16 et 18 ci-dessous: 


Par la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonserip- 
tion de laquelle se trouve le siège de la juridiction saisie lorsque 
la contestation est relative à une décision autre que celle d’un 
organisme de mutualité sociale agricole; 

Par celle des caisses de mutualité sociale agricole désignée à 
cet eflet par le conseil d'administration de la mutualité sociale 
agricole dans la circonscription de laquelle se trouve le siège de 
la juridiction saisie, lorsque la contestation est relative à une déci- 
sion d’un organisme de mutualité sociale agricole. . 


Ces règlements ont lieu sur production de mémoires taxés par le 
président et visés par le secrétaire de Ja juridiction intéressée. 
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Art. 141. — Les indemnités, honoraires et frais fixés à l'article 
précédent sont remboursés : 


A la caisse primaire de sécurité sociale par la caisse nationale 
de sécurité sociale; 

A la caisse de mutualité sociale agricole désignée dans les condi- 
tions de l'article précédent par l'union des caisses centrales de 
mutualité agricole. , 


Ce remboursement a lieu sur production d'états visés, selon le 
cas, par le directeur régional de la sécurité sociale ou l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture dans la circonscription 
duquel se trouve le siège de la caisse primaire de sécurité sociale 
ou de la caisse de mutualité sociale agricole intéressée. 


Art. 145. — Dans le cas où la commission de première instance 
siège dans les formations spéciales prévues aux alinéas 1° et 2° de 
l'article 7 du décret ne 359-1221 du 22 décembre 19%58 modifié, les 
indemnités et frais alloués aux assesseurs sont réglés par la caisse 
primaire de sécurité sociale ou la caisse de mutualité sociale agri- 
cole suivant que la cause a été enregistrée au secrétariat compé- 
tent en matière de litige non agricole ou au secrétariat compétent 
en matière de litige agricole. 

Ces indemnités et frais sont remboursés aux caisses intéressées 
dans les conditions visées à l’article 44 ci-dessus. 


art. 16. — Les frais d'expertises médicales effectuées à la demande 
de la commission nationale technique sont réglés sur production 
de mémoires taxés par le président et visés par le secrélaire de la 
commission régionale du contentheux technique dont la décision 
a été attaquée soit par la caisse primaire de sécurité sociale, soit 
par la caisse de mutualité sociale agricole désignée à cet eflet dans 
la circonséription desquelles se trouve le siège de ladite commis- 
sion régionale. Ils sont remboursés auxdites caisses dans les condi- 
tions fixées à l’article 11 ci-dessus. 

Les honoraires des experts qualifiés appelés par la commission 
nationale technique en application de l'alinéa 6 de l’article 46 du 
décret ne 58-1291 du 2 décembre 1958 modifié sont réglés et rem- 
boursés dans les conditions prévues aux articles 13 et 14 ci-dessus. 


art. 17. — Les dépenses de toute nature autres que celles visées 
sux articles {+ à 12 du présent arrêté, eflectuées pour le fonction- 
nement des commissions de première instance de la sécurité sociale 
et des commissions régionales du contentieux technique, sont réglées 
par la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonscription 
de laquelle se trouve la juridiction saisie. 

Toutelois, par exception aux dispositions qui précèdent, les 
dépenses afférentes au fonctionnement : 

Des secrélariats des commissions de première instance, lorsque 
ces secrétariats sont distincts de ceux compétents en matière de 
litiges non agricoles; 

Des commissions régionales visées à l'article 30 du décret 
no 58-1291 du 22 décembre 1958 modifé, 
sont réglées par celle des caisses de mutualité sociale agricole dési- 
gnée à cet eflet par le conseil d'administration de la mutualité 
sociale agricole dans la circonscription de laquelle se trouve le siège 
de la juridiction intéressée. : 

Les dépenses mentionnées au présent article sont remboursées : 

A la caisse primaire de sécurité sociale par la caisse nationale de 
sécurité sociale ; 

A la caisse de mutualité sociale agricole qui en a fait l'avance 
var l'Union des caisses centrales de mutualité agricole. 


Art. 18, — Les dépenses de toute nature autres que celles visées 
aux articles 4er à 12 du présent arrêté, effectuées pour le fonctionne- 
ment de la commission natignale technique, à l'exception de la sec- 
tion agricole, sont réglées soit par la caisse primaire centrale de 
sécurité sociale de la région parisienne, soit par la caisse nationale 
de sécurité sociale. Les dépenses réglées par la caisse primaire de 
sécurité sociale de la région parisienne lui sont remboursées par 
la caisse nationale de sécurité sociale. 

Les dépenses de même nature que celles visées à l'alinéa précé- 
dent et afférentes au fonctionnement de la section agricole de la 
commission nationale technique instituée par arrêté du 7 avril 1959 
sont à la charge de l'Union des caisses centrales de mutualité 
agricole. 


8 2 — Dispositions diverses. 


Art. 19, — Un arrêté du ministre de l'agriculture détermine, en 
tant que de besoin, les modalités de règlement, par les organismes 
intéressés, des indemnités, honoraires et frais dus en application 
du présent arrêté à l'occasion des litiges relatifs à l'application, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, de la 
législation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
x he = et, plus généralement, des législations de mutualité sociale 
agrico 








Art. 20, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au ministère de l'agricullure sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1959. 
f à Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS ‘WATINE. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





Calcul. des Cotisations de 2écurité sociale 
dues pour les contierges et employés d'immeubles. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 mai 195: page 4798, tre colonne, 
article 3, au lieu de: « En dehors des cas visés à l'article 4er ($ 2) 
du présent arrêté », lire: « En dehors des cas visés à l'article 2 
($ 1°) du présent arrêté »; 2° colonne, article 6, à la rubrique 
« Assurés travaillant dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle », remplacer les mots « trimestre » par « mois » 
È l'avant-dernière ligne et « mois» par « trimestre » à la dernière 

gne. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-638 du 11 mai 1959 portant modification du décret 
n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié relatif au personnel admi- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, s 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié relatif au 
personnel administratif temporaire de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et du logement ; 

Vu le Cécret n° 53-224 du 16 mars 1953 modifié relatif aux 
cadres temporaires d'exécution de l'administration centrale et 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1* du décret du 5 octobre 1945 susvisé 
est complété comme suit: 

« Art, 1°, — Ajouter entre « sténodactylographe » et « assis- 
tante sociale et infirmière »: « agent de bureau ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 9 du décret du 5 octobre 
1945 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — Les contrôleurs et les vérificateurs sont recrutés : 

« 1° Contrôleurs. — Soit par voie d'avancement, parmi les 
vérilicateurs, suivant les formes et conditions prévues aux 
articles 13 et 14 ci-après, pour la moitié au moins des emplois 
vacants au 1* janvier de chaque année ; 


« Soit parmi les fonctionnaires en activité de service d’autres 
administrations placés à cet effet en position de service détaché. 


« 2° Vérificateurs. — Dans la limite globale de 50 p. 100 des 
emplois vacants : 


« 4) À concurrence de 10 p. 100 des emplois vacants après 
inscription sur une liste d'aptitude, parmi les commis et les 
chefs de groupe comptant au moins quinze ans de services en 
qualité de chef de groupe ou de commis ; 


« b) Pour le reliquat des emplois à pourvoir, parmi les fonc- 
tionnaires en activité de service d’autres administrations placés 
à cet effet en position de service détaché ou i les candi- 
dats a nant ou non à l'administration présentant les titres 
ou références les habilitant à postuler pour l'emploi de vérif- 
cateur et âgés d'au moins vingt-cinq ans », 
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Art. 3, — Les dispositions des articles 12 et 13 du décret du « Ces durées moyennes peuvent être réduites pour les agents 
5 octobre 1945 susvisé sont modifiées et complétées comme suit : les mieux notés sans que les durées réduites puissent être infé. 

« Art. 12, — Les chefs de groupe, les commis d'ordre et de rieures à dix-huit vs, deux ans et trois rer rs les durées 
comptabilité, les shinetestyiesranbes et les agents de bureau | °Yennes sont respectivement de deux, trois et quatre ane ». 


sont recrutés : 


« E. — Agents de bureau, parmi les candidats âgés au moins 
de dix-sept ans au 1 janvier de l'année du recrutement, à 
condition qu'ils soient titulaires soit du certificat d’études pri- 
maires, Soit d'un certilicat de scolarilé attestant la poursuite 
d'études jusqu'à la classe de quatrième inclusivement dans un 
tlablissement du second degré ou d’études équivalentes dans 
un établissement d'enseignement technique ou dans un cours 
complémentaire, et qu'ils aient satisfait aux épreuves d'un 
examen d'aptitude dont les conditions sont fixées par arrêté du 
ministre de la construction. 


« Sont conéidérés comme possédant Ja qualification profes- 
siunnelle de dactylographe : 

« 1° Les agents de bureau qui, au moment de leur recrute- 
ment en cette qualité, ou postérieurement, ont obtenu une note 
au moins égale à la moyenne à des épreuves de dactylographie 
analogues à celles prévues à l'article 6 (1°) du décret n° 58-651 
du 30 juillet 1958; 

« 2° Les cantidats qui, avant leur recrutement en qualité 
d'agent de bureau, cnt oblenmnu une note supérieure à Ja 
moyenne aux épreuves praliques de dactylographie n°* 2 et 4 
du certificat d'aptitude professionnelle de sténodactylographie, 
ou justifient d'un diplôme reconnu équivalent par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre de l'édu- 
cation nationale ». 

« Art, 13. LL LON LCL LR LED LR © 0 

« 2e Les agents autres que ceux visés an paragravhe 3° ci-des- 
sous, nommés à un grade supérieur, soit par voie d'avance: 
ment, soit à la suile d'un concours ou d'un examen profes- 
sionnel » (le reste du paragraphe sans changement), 

« 3° Les agents nommés par voie d'avancement, de concours 
ou d'examen d'’aptitule à l’un des grades de chef de groupe, 
de commis, de secrétaire sténodactylographe, de sténodactylo- 
graphe et d'agent de bureau qui sont nommés dans leur nou- 
veau grade en élant maintenus à l'échelon auquel ils élaient 
parvenus dans leur précédent grade. 

« Lorsque cette nomination ou promotion à l'échelon déter- 
miné par applicalion des dispositions de l'alinéa précédent 
a pour résullat d'accorder aux intéressés un gain excédant 
45 points indiciaires bruts, elle est prononcée à l'échelon infé- 
rieur le flus voisin tel que ce gain n'excède pas le chiffre 
précité. 

« Toutefois, en cas de nomination ou de promotion à un 
emploi de chef de groupe, ce gain inuiciaire maximum est porte 
à 70 points. 

« Les intéressés conservent, dans la limite de la durée 
moyenne des services exigés pour l’accès à l'échelon supérieur 
de leur nouveau grade, l'ancienneté d’échelon qu'ils avaient 
acquise dans leur grade antérieur. 

« Dans le <as où l'application des dispositions de l'alinéa 
précédent aboutit à reclasser à un même échelon du nouveau 
grade des agents appartenant à deux échelons successifs d'un 
même grade, la règle précédente du maintien d'ancienneté 
n'est applicable qu'aux agents issus du plus élevé de ces èche- 
lons ». 


Art, 4, — L'avant-dernier alinéa de l'article 14 du décret du 
5 octobre 1945 est abrogé et le dernier alinéa de cet article est 
modifié comme suit: 

« Chefs de groupe: les commis d'ordre et de comptabilité 
ayant atleint au moins le 6* échelon de Jeur grade », 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 15 du décret du 3 octo- 
bre 1945 sont abrogtes et remplacées par les dispositions sui- 
vanies : 

« Art, 15. — L'avancement d’échelon est fonrtion de J’ancien- 
neté et de la notation. La durée moyenne du temps exigé pour 
avancer d'une échelon est fixée à deux ans. 


« Toutefois, pour les chefs de groupe, les commis, les secré- 
taires sténodactylographes et les sténodactylographes, la durée 
moyenne est de un an dans le 1 échelon, de deux ans dans 
les 2°, 3° et 4 échelons, de trois ans dans les 5°, 6° et 7° éche- 
Jons et de quatre ans dans les 8° et 9° échelons. Pour les agents 
de bureau, elle est de un an dans le 1* échelon, de deux ans 
dans le 2° échelon, de trois ans dans les 3° et 4 échelons et de 
quatre ans dans les 5°, 6* et 7° échelons. 











Art. 6. — Les dispositions du titre I du décret n° 53-224 du 
16 mars 1953 sont abrogtes. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre de la construction, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Elat aux finances sont cha , Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent t, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1957. 


Fait à Paris, le 11 mai 199. 
MICHEL DEBRé. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDRRAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ARTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING. 
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n° 45-2258 du 6 octobre au personnel 
LT = 5 ssh es mes 


la reconstruction et du logement. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 modifié relatif 
au personnel administratif temporaire des services exlérieurs 
du ministère de la reconstruetion et du ment ; 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1 modifié relatif au 
personnel administratif temporaire du ministère de la recons- 
truction et du logement; 

Vu le décret n° 53-224 du 16 mars 1953 modifié relatif aux 
cadres temporaires d'exécution de l'administration centrale et 
des services extérieurs du ministère de Ja reconstruction et 
de l'urbanisme, 


Décrète : 
Art. ter, — L'article 17 du décret du 5 octobre 1945 susvisé 
est complété comme suit: 


« Art. 1%, — Ajouter entre « sténodactylographe » et « assis- 
tante sociale et infirmière »: « agent de bureau ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 7 du décret du 5 octobre 
1915 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 
« Art. 7. — Les contrôleurs et vérificateurs sont recrutés: 

« 1° Contrôleurs. — Soit par voie d'avancement, parmi les 
vériticateurs, suivant les formes et conditions prévues aux 
articles 12 et 13 ci-après, pour la moitié au moins des empiois 
vacants au 1% janvier de chaque année ; 

« Soit parmi les fonctionnaires d’autres administrations en 
activité de service ét placés à cet effet en position de service 
détaché ; 

« 2° Vérificateurs. — Dans la limite de 50 p. 100 des emplois 
vacants : 

« 1° A concurrence de 10 p. 100 des vacances, après inscrip- 
tion sur une liste d'aptitude, parmi les commis appartenant 
au moins au 6° échelon de leur ; 

« 2° Pour le reliquat des emplois à pourvoir, parmi les fonc- 
tionnaires en activité de service d'autres administrations pla- 
cés en position de service détaché et, sur titre, parmi les can- 
didats appartenant ou non à l'administration pouvant exciper 
de titres ou de références les habilitant à postuler l'emp:oi 
de vérificateur et âgés d'au moins vingt-cinq ans ». 

Art. 3. — Les dispositions des articles 9 et 10 du décret du 
5 octobre 1945 sont modifiées comme suil: 

« Art. 9. — Commis d'ordre et de comptabilité, sténodactylo- 
graphes, agents bureau : 

« 1° Sans changement ; 


« 2 Les sténodactyiographes et les agents de bureau des 
services extérieurs sont soumis aux dispositions prévues, pour 
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Jes stnodaetylographes et les agents de bureau temporaires 
de l'administration centrale, au décret n° 45-2257 du 5 octobre 
1915 modifié. 


« Art. 10 == ,',., fmiaelelc!itl eimte.è: ce eee. 6442. 


« 2° Les agents autres que ceux visés au paragraphe 3° ci- 
dessous, nominés à un grade supérieur soit par vole d'avan- 
cement, soit à la suile d'un concours ou d’un examen pro- 
fessionnel » (le reste du paragraphe sans changement) ; 

« 3° Les agents nommés par voie d'avancement de concours 
ou d'examen d'aptitude à l'un des grades de commis, de sté- 
nodactylographe et d'agent de bureau qui sont nommés dans 
leur nouveau grade, dans les conditions prévues à l'article 13, 
3e. alincas 1%, 2, 4 et 5, du décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 
modifié », 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 11 du décret du 5 octo- 
bre 19%i5 est abrogé. 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 12 du déeret du 3 octo- 
bre 143 sont abrogées et remplacées par les disposilions sui- 
vantes : 

« Art. 12. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancien- 
nelé et de la notation. La durée moyenne du temps exigé pour 
avancer d’un échelon est fixée à deux ans. 

« Toutefois, pour les commis et les sténodactylographes, la 
durée moyemne est de un an dans le 1* échelon, de deux ans 
dans les 2°, 3° et 4° échelons, de trois ans dans les 5°, 6 et 
7° échelons et de quatre ans dans les 8° et 9% échelons. Pour 
les agents de bureau, elle est de un an dans le 1% échelon, 
de deux ans dans le 2° échelon, de trois ans dans les 2° et 
4e échelons et de quatre ans les 5°, 6° et 7° échelons. 

« Ces durées moyennes peuvènt être réduites pour les agents 
les mieux notés sans que les durées réduites puissent être 
inférieures à dix-huit mois, deux ans et trois ans lorsque les 
durées moyennes sont respectivement de deux, trois et quatre 
ans ». 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre de la construc- 
tiun, le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
eflet à compter du 1% janvier 1957. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 modifié portant statut 
des personnels techniciens temporaires du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les dispositions des articles 4 et 7 du décret du 
28 août 1949 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 4, — Dans tous les corps temporaires régis par le 
présent décret l'avancement de grade et de classe a lieu exclu- 
sivement au choix après inscription au tableau d'avancement. 

« L’avancement d’échelon est fonction de l'ancienneté et de 
la notation. 

« La durée moyenne du temps exigé pour avancer d’un éche- 
lon est fixée à deux ans. Toutelois, pour les agents et les agents 
Principaux de la reconstruction et pour les dessinateurs, cette 
durée est de un an dans le 1* échelon, de deux ans dans les 
2, 3% et 4 échelons, de trois ans dans les 5°, 6° et % échelons 
el de quatre ans dans les 8° et 9° échelons. 





« Ces durées moyennes peuvent être réduites pour les fonc- 
tionnaires les mieux notés, sans que les durées réduites puis- 
sent être inférieures à dix-huit mois, deux ans et trois ans 
lorsque les durées moyennes sont respectivement de deux, 
trois et quatre ans », 

« Art. 7. — Le corps temporaire des agents de la reconstruc- 
tion comprend des agents et des agents principaux qui sont les 
uns et les autres répartis en dix échelons ». 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 9 du décret du 28 août 
19149 sont abrogtes. 

Art. 3. — Les dispositions de r’article 10 du décret du 28 août 
1949 sont modifiées comme suit: 

« Art. 10. — Les agents principaux de la reconstruetion sont 
recrulés : 

« €) Soit dans la limite du dixième des vacances, par voie 
d'avancement parmi les agents de la reconstruction ‘ayant 
atteint au moins le 6° échelon de leur grade. 

« Les agents de la reconstruction nommés au grade d'agent 
principai conformément aux dispositions du présent article 
sont rangés dans leur nouveau grade en étant maintenus à 
l'échelon auquel ils étaient parvenus dans leur précédent 

rade. 

. « Lorsque cette nomination à l’échelon déterminé par appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent a pour résullat 
d'accorder aux intéressés un gain excédant 75 points indi- 
ciaires bruts, il est prononcé à l'échelon inférieur le plus voi- 
sin, tel que ce gain n'excède Le le chiffre précité. 

« Les intéressés conservent, dans la limite de la durée 
moyenne des services exigés pour l'accès à l’écheion supérieur 
de leur nouveau grade, l'ancienneté d'échelon qu'ils avaient 
acquise dans leur grade antérieur. 

« Dans le cas où l'application des dispositions de l'alinéa 
précédent aboutit à reclasser à un même échelon du nouveau 
grade des agents appartenant à deux échelons successifs d’un 
mème grade, la le précédente du maintien d'ancienneté 
n'est applicable qu'aux agents issus du plus élevé de ces 
échelons », 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 12 et celles du dernier 
alinéa de l’article 13 du décret du 28 août 1949 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Les dessinateurs du ministère de Ja construction 
sont répartis en dix échelons ». 


D ne 0 à L LS à LS à, 5 à 


« Le purmpe et les épreuves de cet examen sont fixés 
par arrêté ministre de la construction. 

« Les personnels du ministère de la construction recrutés au 
grade de dessinateur conformément aux dispositions du pré- 
sent article sont nommés dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 10 du présent décret, sauf en ce qui concerne le gain 
indiciaire maximum visé à l'antépénultième alinéa dudit article, 
qui est fixé à 45 points indiciæres bruts ». 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre de la construction, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet à comp- 
ter du 1° janvier 1957, 

Fait à Paris, le 11 mai 1959, 


MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la construction, 
PIERKE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY, 

Le secrélaire d'Elat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-641 du 11 mai 1959 modifiant le décret n° 53-1109 
du 5 novembre 1953 relatif aux dispositions statutaires a7pli- 
cables aux personnels temporaires de service et ouvriers des 
ee age du ministère de la reconstruction et du 

emen 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

. Vu le décret n° 53-1103 du 5 novembre 1953 relatif aux dispo- 

sitions statutaires applicables aux personnels temporaires de 
service et ouvriers des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement; 
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Vu l'arrété du 9 septembre 1950 modifié relatif aux rondi- 
tions de recrutement, d'avancement et d'intégration des person- 

nels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de l’admi- 

pre centrale du ministère de Ja reconstruction et de 
urbanisme, 


Décrète : 


Art, 1°. — Les disposilions des articles 2, 3 et 4 du décret 
n® 53-1103 du 5% novembre 1953 sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes : 

«u Art, 2, — Les agents de service temporaires des services 
extérieurs sont soumis aux dispositions prévues pour les per- 
sunnels temporaires correspondants de l'administration cen- 
trale ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre dé la construc- 
tion, le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publie au Journal officiel de la République française et aura 
effet du 1* janvier 1957. 

Fait à Paris, le 11 mai 1959. 

MICHEL DELRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, . 


ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux Jinances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification de l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif aux conditions 
de recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels 
temporaires de service, de maitrise et ouvriers de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Le Premier ministre, le ministre de ja construction et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'arrêté du 9 septembre 190 mediflé relatif aux conditions de 
recrutement, d'avancement et d'intégration des personnels tempo- 
raires de service, de maîtrise et ouvriers de l'administration cen- 
tiale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrèle nt: 


Art. ter. — Les disposilions des articles 2, 3, 4, 5, 7, 12 et 14 de 
l'arrêté du 9 septembre 1950 sont abrogées el remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 2. — Les personnels de service sont répartis dans les 
eunplois éuivants : 

« Agent de service de 2e catégorie (8 échelons); 

« Agent de service de 1re catégorie (8 échelons); 

« Muissier (8 échelons) ; 

« Chef adjoint de service intérieur (10 échesons) ; 

« Chef du service intérieur (6 échelons). 

« Le nombre des agents de service de tre catégorie et des huis- 
siers ne peut excéder 15 p. 100 de l'effectif global des agents de 
service el des huissiers. 

« Art. 3, — Les agents de service da 2° catégorie sont recrulés 
parmi les candidats âgés de dix-sept ans au moins. 

« Peuvent être nommés: 

« Agent de service de fre catégorie, les agents de service de 
2e catégorie comptant au moins trois ans de services en cetle qualité, 
oinsi que les pompiers veilleurs devenus physiquement inaptes à 
l'exercice de leurs fonctions, 

« Muissier, les agents de service de 2° catégorie comptant au 
moins trois ans de services en celte qualité, ainsi que les agents de 
service de 1re catégorie. 

« Art. 4. — Le chef adjoint du service intérieur est choisi parmi 
les fonctionnaires et ugents ayant un ciassement hiérarchique au 
moins égal à ce.ui des huissiers et appartenant soit à un cadre de 
titularre soit aux cadres temporaires du ministère de la construction. 

« Le chef du service intérieur est choisi parmi les fonctionnaires 
ou agents ayant un classement hiérarchique au moins égal à celui 
de chef adjoint du service intérieur. 

« Le chef de groupe de sécurité, sous réserve de justifier d'un 
an au moins d'ancienneté dans le 5% échelon de son grade peut 
également être nommé chef du service intérieur, 









































« Art. 5. — Les personnels de sécurité sont répartis entre les 
emplois suivants : 

« Pompier veilleur (8 échelons) ; 

« Chef de groupe de sécurité (10 échelons) ». 


« Art. 7. — Les personnels de l'imprimerie sont répartis dans les 
emplois suivants: 

« Ouvrier imprimeur (10 échelons); 

« Ouvrier imprimeur chef d'équipe (10 échelons); 

« Uhef d'atelier i6 échelons) ; 

« Chef d'atelier principal (4 échelons) ». 


« Art. 12, — Les personnels conducleurs d'automobiles sont 
répartis dans les emplois suivants: 
« Conducteur d'automobile (10 échelons dans chaque catégorie) ; 
« Chef de garage (10 échelons) ; 


« Les conducteurs d'automobiles éont répartis, suivant le niveau 
de leur qualification professionnelle, en deux catégories ». 


« Art. 1%. — Les personnels téléphonistes sont répartis dans les 
emplois suivant(s : 

« Préposé téléphoniste (10 échelons) ; 

« Chef de standard (10 échelons) ». 


Art. 2, — Les dispositions de l’article 9 de l'arrêté du 9 septem 
bre 1950 sunt modifiées comme suit : 


« Art, 9. — Les personnels ouvriers sont répartis dans les emplois 
suivants : 
« Ouvriers professionnels (10 échelons dans les 1re et 2° catégories, 
8 échelons dans les 3° et 4e catégories); 


« Chef d'équipe (10 échelons) ; 
« Contremaîitre (10 échelons) ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 3. — Les dispositions des trois derniers alinéas de l'article 46 
et celles de l'article 17 de l'arrêté du 9 septembre 1950 sont abre- 
gces et rempiactes par les dispositions suivantes ; 


« Art. 16 — ,.., 

« Les nominations sont cflectuées, sauf dérogalions prévues au 
présent article à l'échelon de début de chaque emploi ou catégorie. 
Elles sont prononcées par arrêté du ministre de la construction. 

« Pour les agents recrutés à l'extérieur dans les emplois d’ou- 
vrier professionnel de {r catégorie, d’ouvrier imprimeur ou de 
condueteur d'automobile de 1r° catégorie, l'échelon de début est le 
& échelon de leur emploi. 

« Les agents nommés par voie d'avancement, de concours ou 
d'examen professionne! à l'un des emplois énumérés au présent 
arrété, à l'exception des emplois de chef du service intérieur, ae 
chef d'atelier et de chef d'atelier principal sont nommés dans leur 
nouveau grade en étant maintenus à l'échelon auquel ils étaient 
parvenus dans leur précédent grade. 

« Lorsque celle nomination ou promotion à l'échelon déterminé 
par app.ication des dispositions de l'alinéa précédent a pour résultat 
d'accorder aux iméressés un gain excédant 45 points indiciaires 
bruts, elle est prononcée à l'échelon inférieur le plus voisin le! 
que ce gain n'excède pas le chiffre précité, 

« Tuutelois, en cas de nomination on de promotion à un emploi 
de chef d'équipe ou de contremaître, ce gein indiciaire maximum 
est porté à 75 points bruts. 

« Les intéressés conservent, dans la limite de la durée moyenne 
des services exigés pour l'aceès à l'échelon supérieur de leur nou- 
veau grade, l'ancienneté d’échelon qu'iis avaient acquise dans 
ce grade. 

« Dans le cas où l'application des dispositions de l'alinéa précé- 
dent aboutit à reclasser à un mêm2 échelon du nouveau grade 
des agents appartenant à deux échelons successifs d’un même grade, 
a règle précédente du maintien d'ancienneté n'est applicable qu'aux 
agents issus du plus élevé de cet échelon. 

« Les agents recrutés ou promus à l’un des emp.ois de chef du 
service intérieur, de chef d'atelier et de chef d'atelier principal 
sont nommés dans cet emploi à l'échelon comportant un traite- 
ment égal, ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéficiaient dans leur ancien emploi, Ils conservent dans la 
limite de la durée nécessaire pour avancer d'un échelon dans leur 
nouve: emploi l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien 
échelon lorsque leur nomunation leur procure une augmentation de 
iraitement inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avan- 
uwiment d'échelon aans leur ancien emploi. 

« Les candidats recrutés à l'extérieur sont soumis à un stage 
probatoire de trois mois. 

« L'avancement de grade a lien exclusivement au choix après 
iuscription au tableau d'avancement 
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« Art. 17. — Les durées moyennes d'ancienneté exigées dans Cha- 
que échelon pour les avancements d'échelon dans les emplois visés 
au présent arrêté sont fixées comme suit : : 


——————————————————————— 





EMPLOI EMPLOI 

ÉCHELONS comportant comportant 

huit échelons. dix échelons. 

Pour la promotion: 

Du 1° au 2° échelon............ 1 an. 1 an. 
Du ?* au 3° échelon............ 2 ans. 2 ans, 
Du 3% au 4* échelon. .........ee 3 ans. 2 ans. 
Du 4 au 5° échelon........ péee 3 ans. 2 ans. 
Du 5 au 6° écheloN...s.seses se 4 ans, 3 ans. 
Du 6 au 7° échelon............ 4 ans. 3 ans. 
Du 7° au 8° échelon............ & ans, 3 ans. 
Du S au 9%échelon............ » 4 ans. 
Du % au 10° échelon............ » 4 ans. 








LL 

« Dans les emplois de chef du service intérieur, de chef d'atelier 
el de chef d'atelier principal, la durée moyenne est de deux ans dans 
chaque échelon. 

« Ces durées moyennes peuvent être réduites pour les agents les 
mieux notés, sans que les durées réduites puissent être inférieures 
à dix-huit mois, deux ans el trois ans lorsque les durées moyennes 
sont respectivement de deux, trois et quatre ans ». 

Art. 4, — Le Premier ministre, le ministre de Ja construction et 
le ministre des finances et des aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécntion du présent arrêté, qui 
prendra effet à compter du 1® janvier 1957. 

Fait à Paris, Je 11 maï 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre de la construction, 
PISRRE SUDREAU, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GSCARD D'ESTAING, 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 avril 1959, sont nommés à l’emplol 
de contrôleur des — de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale, et tilularisés dans le grade correspondant, 
à compter du 1e janvier 1956, les six contrôleurs temporaires dési- 
gnés ci-après: 

M'e Baliand (Emilienne), 
Mme Cornélins (Yvonne), 
M. Héry (Eugène). 


Mie Laffin (Marie). 
MM. Madic (Jean). 
Martin (Marc). 





Par arrêté en date du 30 avril 1959, soft nommées à l'emploi de 
Sténodactylographe des Corps d'agents de bureau titulaires de 
l'administration centrale, et titularisées dans le grade correspondant, 
à compter du 4 janvier 19%56, les dix sténodactylographes tempo- 
raires désignées ci-après: 
Mie Batisse (Paulette), 
Mmes Beldent (Simonne). 

Benkara (Marie). 
Geoffroy (Simone). 
Léal (Marcelle). 


Mmes Leydi (Emma). 
Maksymink (Gilberte). 
Mie Nésa (Jérômine). 
Mmes Pitaud (Irène). 
Tilly (Angèle). 





Par arrêté en date du 90 avril 1959, M. Bocher (Désiré), aide- 
commis temporaire, est nommé à l'emploi d'aide-commis des corps 
d'agents de bureau titulaires de l'administration centrale et titula- 
risè dans le grade correspondant, à compter du 1° janvier 1956. 





Par arrêté en date du 30 avril 4959, sont nommées à l'emploi 
d'employé de bureau dactylographe des corps d'agents de bureau 
litulaires de l'administration centrale et titularisées dans le grade 
correspondant, à compter du 1° janvier 1956, les deux employées 
de bureau dactylographes temporaires désignées ci-après: 


Mme Fouquet (Odette), Mlle Poisson (Gabrielle). 











Par arrêté du 5 mai 1959, M. Graziani ounssaint), rédacteur 
titulaire, 6 échelon, à l'administration centrale du ministère de Ja 
construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période d’un an, à compter du 1% janvier 1959, auprès du 
ministère de l'intérieur pour exercer les fonclions de sous-préiet 
de Nérac (Lot-et-Garonne). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1% mai 1959, M. Arnal (René), sous-chef de section 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période rraximum de cinq ans, à compter du 1° mai 1959, en vue 
es à 33 ün emploi de chef de section auprès de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie (direction des travaux publics 
et des transports). 





Par arrêlé du 13 mai 14959, M. Prigent (Jean), reviseur principal 
titulaire, 3° échelon, du ministère de la construction, est placé d'of- 
fice en Eee de service détaché, pour une période de trois ans, 
auprès de la direction des travaux publics et des transports de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue d'occuper 
un emploi de reviseur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 16 février 1959. 


EE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret poriant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journa! officiel du 7 mai 1959: page 4862, 2e colonne, 
20e ligne, au lieu de: « Stroudze (Marcel-Joseph) », lire: « Stourdre 
(Marcel-Joseph), trésorier général de l'Union nationale des associa- 
tions de déportés, internés et familles de disparus; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires ». 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par arrêté en date du 30 avril 1959, M. Fresse  (Félix-Lucien- 
André), ex-secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre du territoire de Belfort, atteint 
par la limite d'âge le 30 novembre 1%8 et adanis d'office, à compter 
de cette date, à faire valoir ses droits à la retraite d'ancienneté, est 
nommé secrétaire général honoraire. 





Par arrêté en date du 30 avril 1959, M. Guiader (Marius), ex-direc- 
teur de l’école de rééducation professionnelle de Saint-Maurice, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite d'ancienneté à compter du 
27 décembre 19%58, est nommé directeur hunoraire des écoles de 
rééducation professionnelle. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE D& 1959 





Ordre du jour du mardi 26 mai 1959. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de trois membres de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôls et consignalions. 

2. — Nomination de membres de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à diverses disposilions leudüut 
à ja promotion sociale, 
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3. — Dans les salles voisines de la salle des séances, serutin 
pour la nomination de deux membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi relatif à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale (sièges réservés aux députés n'appar- 
fenant à aucun groupe politique ou formation administrative). 

4. — Dans les salles voisines de ja salle des séances, scrutin pour 
Ja nomination d'un membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de Ja 
République (siège réservé aux députés n'appartenant à aucun 
groupe politique ou formation administrative). 


6. — Fixation de l'ordre du jeur 


6. — Discussion des conclmeions d'un rapport de :a commission 
épéciale du règlement sur le règlement définitif de l'Assemblée 
hationale. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l'article 21 du règlement 
gs —“ est convoquée par M. le président pour le mardi 26 mai, 

quatorze heures trente, dans ies salons de la présidence, en vue 
d'élablir l'ordre du jour de l’Assemblée. 





Commission spéciale du règlement. 





Séance du mardi 19 mai 199, 


Présents (membres tilulaires)., — MM. Abdesselam, Bricout Bro- 
giie (de), Chandernagor, Coste-Floret, Deviq, Dorey, Fanton, Fran- 
ois-Valentin, Mabib-Leloncle, Junot, Lauriwl, Legaret, Marchetti, 

ignot, Montesquiou (de), Nungesser, Sammarcell, Souchal, Vines- 
guerra. 


Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM Tomasini, Eugène-Claudius Petit, Barrot, Michel Jacquet. 


Membres suppléants. — MM. Arthur Conte (de M. Dejean), Dar- 
chicourt (de M. Var), Halbout (de M. Seitlinger), Japiot (de M. Vay- 
ron), Marcenet (de M. Charret), Peytel (de M. Durbet). 


Assistaient également à la séance, —- MM. Pascal Arrighi et Vala- 
brègue, rapporleurs pour avis respectivement de la commission des 
finances, de l'éronomie générale et du plan et de la commission de 
Ja produclion et des échanges. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission spéciale du règlement, prévue pour 
le mercredi 2% ma: 1959, à neuf heures trente, est annulée. 





Réunion de commission du mercredi 20 mai 1959. 





Commission de la défense nationa'e et des forces armées, à quinze 
heures. — Local du 7° bureau. 





—————_—_— ————— 





SENAT 





Ordre du jour du mercredi 27 mai 1959. 


A seize heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Scrulin pour l'élection d'un membre de la commission de 
burveillance de la caisse des dépôts et consignations, (Application 
de l'article 2 de la loi du 6 avril 1856 modifie par l'article 4er de 
Ja loi du 17 janvier 1948.) 

Ce scrutin aura heu, pendant la séance publique, dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du reglement provisoire du Sénat. I sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion d'une proposition de résolution tendant à com- 
pléter Le règlement provisoire du Sénat. 


D ——— LD @— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre, 








Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officie!les 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 11 mai au 46 mai 1959 : 


EL — Notes et études documentaires. 


No 2596. — Le budget français de 1959.................esse ee 11 
No 2597. — La loi organique relative aux lois de finances 
(ordonnance du 2 janvier 4959)........... sepese 70 F. 


No 2538. — Aperçu sur le problème de la protection civile en 
temps de guerre. — Première parlisw: La protec- 
tion civile à l'étranger ........... ous cesse À PF, 
Abonnement oux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F. 


Il. — Chronologie in:ernationa:e. 
(Supplément bimensrel aux « Notes et études documentaires ».) 


No 5 du 4er au 15 mars 1959. 1 No 6 du 16 au 31 mars 1959. 
Le numéro ...... APE INT ER LA 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.950 F. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U. R. S. $., l'Allemagne, l'Espagne ct l'Italie.) 

No 254. — Elalis-Unis. — Principaux su'ets trailés: Le problème alle- 

mand. — Le président et le Congrès. 
No 206. — Espagne. — Principaux sujets traités: -La basilique de 
Cuelgamuros, — Le XX° anniversaire de la victoire. — 

Questions extérieures. 
Le n'IMÉrO ...............s ose 55 PF. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
J10 F; un an, %0 F. . 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0797. — 1. Problèmes d'actualité, — La conférence des ministres 
des affaires étrangères. 

2. Textes du jour. — Communiqué publié à l'issue des 
travaux des quatre ministres ces affaires étrangt- 
res occidentaux (920 avril 1959», — Accord de 
— vas entre les Etats-Unis et la Turquie (5 mars 
959). 

3. Faits et opinions. — Le conseil général de la presse 
en Grande-Rretagne. — La presse bulgare après la 
seconde guerre mondiale. — Fusion de journaux en 
DONS , sccoccoérsrecuoenonsvoretocnssneiuer RE 

No 0798, — 1. Problèmes d'actualité, — Les travaux de la confé- 
rence de Genève. 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif au 
conseil des ministres du % mai 1959, — Communi- 

ué de la conférence des minisires des affaires 
trangères des pays membres du traité de Varsovie 
et de la Chine populaire (28 avril 1259). — Résolu- 
tions de la commission politique de la ligue arabe 
concernant la situation en Hraq (7 avril 4959). 

8. Faits et opinions, — OmExt-Occrext : L'U, R. $, S. 
et les Etats arabes. — Les relations interarabes. — 
La réforme de l'Etat libanais. — Le communisme 
indonésien sous la direction de Aidit, — Les syn- 
dicats en Indonésie ..........ss.ssssssss. en # 4 


No 0799. — 1. dt we d'actualité. — l'anniversaire du 13 mai 


2. Tertes du jour. — Note du Gouvernement soviétique 
au Gouvernement japonais (4 mai 1959). 

3. Faits et opinions. — Fédération d'Afrique centrale. — 
Quelques données sur les Rhodésies et le Nyassa- 
land. — Où va la fédération ? .............. 2 Fr. 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un 


an, 6.500 F. 
V. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 593 (12 mai 1959). — Au sommaire : 

Le budget de 1959 en France, — La situation de la marine 
marchande dans le monde et en France en 1958. — 
Quelles seront les tendances démographiques des Elals- 
Unis pendant la période 1960-1970 ? — Le commerce 
extérieur de l’Union soviétique Cepuis la deuxième 

guerre mondiale (première partie). 
L®-REMÉTO sc coootseot 6 F. 
me L aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
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VI. — Cahiers français. 


Ne 39 (avril 1%9) contient notamment : 

Les mesures d'assainissement financières, économiques et 
monélaires. — Le 1Ve Jubilé centeniure de l'église réfor- 
mée de France. — L'éducation physique et les sports 
en France, — Les laboratoires d'hydraulique de l'école 
navale supérieure d'électrochimie, d'électronique et 
d'hydraulique de Toulouse. — La civilisation étrusque 
et les fouilles françaises de Bolsano. — Marché com- 
mun et Euratom. È 

Complété par huit pages d'actualité politique et douze 
pages de notices sur la Constitution du 4 octobre 1953. 
— Le régime juridique de la presse. — L'énergie 
hydraulique er France. 

Le HOMMES soso. 135 F. 


Abonnement aux « Cahiers français »: six mois, 675 F; un an, 
1.200 F. 
VII, — Revue du ministère de l'agriculture, 
Neo 1148 (décembre 1958). — Au sommaire : 


L'économie agricole allemande, — Première partie: 
Amorce d'une comparaison avec la France. 
Le numéro .......... codés 19 F, 


Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
2.000 F. 


VIII. — Chroniques de la Communauté, 


Ne 1 (avri! 1959). — Au sommaire notamment: 
M. Raymond Junot, secrétaire générale de la Commu- 
nauté. — Evolution de la loi-cadre à la Communauté. — 


Tableau des institutions de la Communauté, — Les 
chefs de gouvernement des Elats africains et mail- 
ache. — Le président Barihélémy Boganda. — Les 
eux premières sessions du Conseil exécutif de la Com- 
munauté. — Le problème des pays sous-développés. — 
Le Journal officiel de la Communauté. — Aide et coopé- 
1ätion. 

Le numéro .......... otsbroese «+ 15 F. 


Abonnement aux « Chroniques de la Communauté »: un an, 1.900 F. 


IX. — Documentation photographique. 


No 5194 (avril 1959). — Louis XIII et Richelieu avec dix pages de 
texte, quinze planches dont deux en vouleurs et une 
carte du siège de la Rochel!e, formal 60 x 72, 


Le numéro sans diapositive : 220 F, 
Le numéro avec diapositives: 620 F. 
âbonnement à la « Documentation photographique »: 


Un an, sans diapositive : 2.700 F, 
Un an, avec diapositives: 5.700 F. 


X. — Documentation française illustrée. 


No 146 (avril 1959). — Le Sahara. 
Le numéro ......,...,.+ coco . WF. 


Abonnement à la « Documentation française illustrée »; un an, 50 F. 


XI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 573 du 16 mai 1959. — A la rubrique des variétés statistiques: 
1. Indices monétaires. : 
2. La production industrielle en 1958, indice base 100 en 
1952, — Calcul définitif, 
Lé NUMÉTO  .......oo000ee .… 4100 F. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1600 F. 


XII. nas Divers. 


Monographies agricoles: Le Puy-de-Dôme. — Milieu naturel. Milieu 
humain. Structure foncière. Production agricole. 
Cartes et tableaux statistiques, un volume broché, for- 
mat 21 x 27. 
Prix LARREIRILELRLELLELRLLLLLLLERLELS) 520 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
Le montant des commandes, de 5 p. 100 pour frais d'expé- 


dition (avec minimum de 25 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 








++ 





Ministère du travail. 


Avis relatif à la création d'un conseil de prud'hommes 
à Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 





Additif au Journal officiel du 14 mai 1959, page 5002: 


ANNEXE 


PROJET DE CRÉATION D'UN CONSRIL DE PRUD'HOMMES 
A CHATILLON-SUR-SEINE (CÔTE-D'UR) 


Nombre de prud'hommes : 28. 
Patrons: 14. 
Ouvriers ou employés : 14, pouvant se répartir de la façon suivante 


A. — Section de l'industrie. 
1re catégorie. — Patrons: 2; ouvriers: 2. 


12 Produclion des métaux, fonderie; 13 laminage, étirage, tréfie 
lage; 14 moulage; 15 forge, serrurerie, ferronnerie; 16 coutellerie, 
cisellerie; 17 chaudronnerie et activités connexes; 18 charpente en 
fer; 19 mécanique 1, ajusteurs, montleurs, réparaleurs et métierg 
connexes; 20 mécanique I, ouvriers sur machines; 21 soudure; 
22 horlogerie; 23 métiers divers du travail des mélaux et assimi+ 
ls; 24 métiers mal désignés de la métallurgie et du travail des 
métaux ; 25 bijouterie, orféèvrerie; % électricité ; 27 radioélectricité ; 

64 Conducteurs d'animaux de porlage ou de trait et de véhicules 
hippomobiles; 65 conducteurs d'engins de transport automobiles ter- 
restres et assimilés; 66 conducteurs d'engins de transport sur rails; 
67 ouvriers n'ayant pu être intégrés dans l’un des groupes précés 
dents; 68 ouvriers spécialisés sur machine; 69 ouvriers de la manu- 
tention; 70 manœuvres, 71 ouvriers mal désignés; 2 gravure. 


2 catégorie. — Patrons: 2; ouvriers: 2. 


06 Mines, carrières ; 07 terrassement ; 08 taille de pierres ; 09 maçon- 
nerie et méliers connexes; 10 couvertures, fumisterie, plomberie, 
installations sanitaires; 11 peinture, décoration; 28 verrerie (pro 
duclivn) ; 29 ouvriers du travail du verre et assimilés; 36 brique- 
terie, céramique; 37 conducteurs de fours et assimilés; 52 vannes 
rie, brosserie, perles, plumes, cheveux, fleurs arlificielles; 57 tra- 
vail du bois brut; 58 charpente en bois; 59 menuiserie, ébénisies 
rie; 60 charronnage, carrosserie; 61 boissellerie, tonnellerie ; 
62 métiers divers du bois et matières connexes (tabletterie, bois, 
matières plastiques, os, ivoire, écaille, etc.); 63 ouvriers du bois 
(s. a. i.). 

3° calégorie. — Patrons: 2; ouvricrs: 2. 


20 Photographie; 31 photogravure, gravure à l'acide; 32 compo- 
sition, impression; 33 reliure, brochage; 34 travail du papier, du 
carton; 35 papier et carton (fabrication); 38 chimistes et assimi- 
lés; 39 ouvriers de la chimie et. assimilés; 40 apprêt, blanchiment 
et teinture; 41 métiers de l'alimentation (n. d. àa.); 42 ouvriers 
du travail des boissons; 43 meunérie: 44 SE — pâtisserie ; 
45 cuisine ;- 46 abatage, travail des viandes; 47 lailerie, beurrerie, 
fromagerie ; ,48 textiles ; 49 couture, mode, lingerie, vêtement ; 5% cha- 
pellerie; 51 tapisserie, matelasserie, 53 chaussures: 54 travail du 
cuir (n. d. a.); 55 pellelerie; 26 lannerie, mégisserie-corruierie ; 
87 soins personnels. 


B. — Section du commerce. 
1re catégorie. — Patrons: 2; employés: 2. 

70 Commerces non spécialisés; 73 commerces de matières pres 
mières, matériaux, combustibles; 74 commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules; 76 commerces divers; 79 commerces de récu= 

ration; 80 commerces mal désignés; 81 intermédiaires et auxi- 
iaires du commerce et de l’industrie; 82 -gestion et cession des 
biens et droits; 83 banque et bourse; 84 assurances et, pour la 
partie commerciale, les industries inscrites aux fre et 2 catégo- 
ries de la section de l'industrie. 


2 catégorie. — Patrons: 2; employés: 2. 

69 Commerces agricoles et alimentaires; 72 commerces et spec- 
tacles non sédentaires; 75 commerces des textiles, de l'habillement 
et des cuirs; 77 hôtellerie; 78 débits de boissons, de tabac; 88 spec- 
tacles sédentaires. 

Préparateurs en pharmacie et leurs employeurs, gens de maison 
et leurs employeurs et, pour la partie cominerciale, les industries 
inseriles à la 3° catégorie de la section de l’industrie. 


C. — Section agricole. 
Patrons: 4; ouvriers ou employés: 4. 
02 Forêts; @ culture; 04 élevage; 05 activités annexes de l'agrè 


culture. 
—6 6 $— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche 
de la e nationale 1959. 





Le lirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1959 
| lieu le mercredi 20 mai 1%59, à 20 h. 2%, en présence du 
public. 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÊÉCOLTANTS 
AUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vine à À. O C et vins d'Alsace. Autres vins Total 
é'ordre 

Avril. Aotérieurs. Total. Avril Artérieurs. Total, Avril. Anttrieurs. Tolal. 
1 AIM socococoscoess.0s 80 2 136 138 1.98 13.689 15.637 1.90 14.125 16.075 
8 ‘|AMRO .coscovoodttesévesée 83 897 920 10? 108 205 15 940 1.15 
3 AMOR. s.ccscepe sovvopaess » » . Aus 7.967 9.15% 1.168 7.907 0.13; 
4 Alpes (Basses). ......00.0. » ù D 2.483 15.943 13.426 2.483 15.949 18.176 
5 Alpes (Hautes-}....s..e.see » » » 2.111 6.398 8.509 2.111 6.398 8.509 
6 Alpes-Maritimes ,........« » 96 26 62 1.228 1.290 62 1.25% 1.316 
7 Ardèche ...sssosssssosee 369 826 1.205 61.99! 365.098 127.089 62.360 365.994 28.29; 
8 Ardennes ......ssossssuses » » ‘ 2 5 7 ? " 7 
9 Ariège ......s cooscsessesee » » » 326 1.290 1.556 326 1.290 1.556 
10 AUDS ,,,... APPETITELILLIEL 151 19,761 19.935 10 398 138 211 20.162 90.372 
11 AUQR ....s.ur.s PPCLPPEE LITE 3.563 97 Al 20.701 291.980 | 1.955.905} 2.250.285 298.543 | 1.982.145) 2.280.989 
12 AVEYTON «sssssesse ss... » . » 591 5.620 6.211 091 5.620 6.21! 
13 Bouches-du-Rhône ......s. 279 2,305 2,637 55.079 452.616 187.695 55.351 421.981 190.332 
11 Calvados ......o.0e ose . » » n » » » ». » » 
15 Cantal cc. PRITTLL » D . 11 » 11 11 » 11 
16 Charente .........00000 00 n » » 8, LS 501.223 20.661 88.438 501.223 589.61 
17 Charente-Maritime D ” » 86.023 602.662 688,686 86.093 2.663 638.626 
18 CROP .….oscssosaecveesse .… 562 1.72 2.281 485 3.042 3.527 1.017 4.761 5.81! 
19 Corrèze ..-covescoses poses » » » 23 77 so 93 778 s! 
21 Côte-d'Or no seesecee 8.198 41.559 19.707 2.272 28.226 20.:93 10.150 69.785 80.%;; 
2 Côtes-du-Nord s..sssss.uses D » D , . » , » » 
23 Creuse ,......: PETETLTELICL à » » « Ü » » » % 
21 Dordogne ....ssenssssss 12.990 97.878 116.208 12.729 116.574 120.313 29 069 914.452 956.521 
2 DOUDS ,,.....00.e css... » » o » » » » " » 
26 DrÔME ,......smsosenssses 6.589 28.662 15,254 12.299 128.999 156.16! 9.28% 176.881 901.71? 
27 Eure .:....socoseccssesssse » ” È » o. » es » “ 
28 Eure-et-Loir ss.ssssssssssue 3 » . » K 5 . 5 s 
29 Finistère .....4. cs... » » , » ” LS , » » 
30 GA, ...sesccoge pen oescsee 6.608 22.806 29.591 338.516 | 2.016.811! 2.355.327 915.181 | 2.049.677! 9.991.861 
st Garonne (HNaute-}. ss... , » D 11.891 71.551 92.142 11.801 77.551 92.112 
2 GErS ..ss.vcccsoosses ce D » » 92.80) 521.649 614.450 92.801 521.649 611.10 
33 Gironde ,.......sssssssssée 111.378 611.453 ». 091 51.997 487.691 511.908 168.815 | 1.099.084! 1.267.999 
KA! lérault .......ssosepescoce 106 5.651 6.057 111.286 | 2.829.161 | 2.274.417 111.692 | 2.838.812! 3.280.501 
935 Ille-et-Vilaine ssssssssssuss , » » L » En » Ù » 
26 | In PO: .scsosguees doccssoés 51 60 111 3.722 25.727 29.419 3.718 25.787 29.560 
37 Indre-et-Loire  ...s..sseusss 8.202 91.293 99. 195 16.54 92.833! 109.384 21.7531 121.126 118.879 
38 Isère .............. ee quoi , 11 11 3.261 36.949 | 10.210 3.261 36.960 40.221 
39 DUR césoctoogcuses cocpese 197 3.111 3.638 471 1.680 2,151 971 4.821 5.192 
40 LORS... cos cscecsesss D » D 16.620 85.473 107.003 16.620 85.473 102.002 
al Loir-et-Cher ..... c0..p 0.80 2.365 0.706 12.161 53.806 330. 736 381.592 06.221 210.52 29%. 109 
42 LOÏRS oo... sdososesge 1 11 15 1.896 12.351 1.22% 1.897 12.268 14.265 
L Loire (Haule-}....... ee » ” » 25 312 367 2 042 367 
“ Loire-Atlantique ,.......9° 17.973 84.109 102.143 95.671 129.261 161.998 53.651 213.430 267.081 
45 Loiret 0.000 coco » , » 2.277 20.024 22.301 2.7 20.024 22.901 
RE ste Maisodeiotes , - , 6.609 50.944 57.599 6.655 50.944 1.599 
a7 Lot-et-Garonne .….. 1.807 6.212 8.119 22.166 207.899 210.005 53.973 214.151 218.121 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
INDIRECTES. —— 2° DIVISION, —— 3° BUREAU 
1959 
DÉPARTEMENT 
MOIS D'AVRIL 1959 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT D& CIRCULATION 
- - STOCK |NUMEROS 
Vies à À. 0. C Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre, 
Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieurs Total. Avril. Aotérieurs. Total 
—— 
49% 4.072 4.566 23.823 161,122 187.955 24.317 168.204 192.521 70.838 { 
1.44 8.86+ 10.175 32.567 223.395 255.962 33.881 232.256 266.197 49.477 2 
502 4.920 5.422 39.994 272.038 312.082 40.496 276.958 317.454 42.554 FT 
2% 138 214 3.378 26.827 30.205 3.404 21.015 20.119 2.813 : 
33 2% 327 6.970 48.206 55.176 1.003 418.500 55.509 6.740 5 
090 4.670 5.660 26.682 259.404 296 . 086 21.672 264.074 301.746 28.828 8 
600 2.009 2.609 10.382 98.719 109.101 10.982 100.728 111.710 40.523 1 
797 4.612 5.409 19.498 119.227 138.725 20.295 123.839 114.124 28,465 3 
174 1.246 1.420 1.589 60.378 67.967 1.763 61.624 69.387 6.64 ? 
1.794 8.328 10.12 28.441 181.424 209.865 20.225 189.752 219.987 41.806 10 
553 3.619 4.20 23.804 172.052 195.853 24.354 175.101 200.055 96.149 11 
305 2.319 2.624 11.068 153.767 170.825 17.313 156.086 173.459 17.977 12 
2.269 46.015 18.284 86.808 590.251 677.059 89.077 606.266 695.343 158.416 13 
1.619 13.115 14.754 18.626 163.203 181.829 20.245 176.318 196.563 45.493 14 
165 771 942 19.160 138.902 158.062 19.325 139.679 159.001 19.708 15 
1.753 3.080 1.833 21.477 114.668 166.145 23.230 117.748 170.978 55.606 16 
1.244 7.351 8.505 24.714 187.057 211.771 25.958 194.108 220.366 16.919 17 
1.13 4.321 5.694 23.546 162,794 186.340 24.919 167.115 192.034 55.859 18 
40 2.960 3.100 21.644 158.904 180.548 22.084 161.864 183.948 21.025 19 
9.200 57.145 66.345 31.073 255.685 292.758 46.273 312.890 359.102 406.411 nl 
831 7.894 8.725 33.640 210.549 244.189 34.471 218.443 252,914 33.209 2 
78 609 6x7 15.594 153.305 168.899 15.672 153.914 169.586 23.164 » 
1.206 8.5 9.877 19.021 138,387 151.108 20.227 116.958 167.285 41.879 EI 
801 4.385 5.186 43.575 295.112 338.688 41.376 299.198 313.874 71.356 4 
1.147 5.558 6.705 9.661 70.908 80.559 10.798 76.166 87.264 58.403 26 
741 4.445 5.186 14.013 96.306 110.318 14.754 100.750 115.504 15.510 "1 
G66 4.459 5.13% 19.354 135.813 155.167 20.020 110,272 160.292 32.597 28 
1.508 14.761 16.359 65.488 473.289 538.777 67.056 488.050 555.136 111.610 >9 
681 4.669 5.350 25.217 175.069 200 :286 25.898 179.738 205.696 79.600 30 
1.373 9.930 11.309 410.118 274.132 314.250 41.491 284 .062 325.553 26.480 st 
7 217 296 3.869 31.951 35.820 3.948 32.168 26.116 23.440 32 
11.418 106.145 120.563 79.300 583.836 663.145 93.721 629.981 783.708 810.594 33 
1.11 413.040 14.951 47.151 265.818 212.969 49.062 278.858 327.920 464.659 34 
1.995 19.997 21.902 32.149 215.654 247.803 34.144 235.591 269.735 63.009 35 
315 1.439 1.754 16.061 109.721 125.782 16.376 111.160 127.596 20.423 36 
6.212 27.881 33.199 26.804 179.972 206.076 33.016 206.553 239.569 00.712 31 
804 5.819 6.623 13.503 204.383 334.976 44.397 207.202 341.599 51.829 38 
M6 7.808 8.724 15.010 109.630 124.640 15.926 117,438 133.964 40.323 39 
169 1.110 1.279 12.735 98.102 110.857 12.904 99.212 112.116 18.160 Pi] 
991 6.056 7.047 22.669 150.193 172.862 23.660 156.249 179.909 103.918 «i 
193 9.643 10.2%6 72.M0 506.743 578.653 73.503 515.386 38.889 93.147 “2 
103 650 753 19.506 159.985 179.581 19.699 160.635 180.294 28.723 5 
7.345 31,003 44.348 65.695 463.291 528.986 73.040 500.294 573.334 179.383 “ 
1.091 7.805 8.896 21.530 195.659 223.189 28.621 203.461 22.085 40.766 5 
158 901 1.059 5.676 49.116 54.792 5.8% 5.017 55.851 10.097 6 
340 2.316 2.716 12.118 86.578 96.006 12.458 88.954 101.412 21.252 Cri 
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mm) 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉ£OOLTANTS 
AUMÉROS 
“hotes DÉPARTEMENTS Vins à À. O0 C el vins d'Alsace Autres vins. Total. 
Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieurs. Total. 
48 LOUIS cococcccccccsoccpees - " - 122 238 360 122 238 3 
49 Maine-et-Loire ss... 23.702 86.042 109.75 26.670 146.611 173.281 30.372 22.653 283.025 
50 MORCNO ooocpcocccoccocese » » » » » » ” » » 
51 Marne ......000000 ccoccces 8.175 205.635 213.810 7 3.489 3.800 8.492 209,119 217.610 
52 Marne (Jlaute-)....s....es » » » 3 155 458 3 155 158 
53 Mayenne ..........osese L , ° 11 19 30 11 19 30 
51 Meurthe-et-Moselle ,...... » » ï 21 210 231 21 210 2H 
55 RE cocée sobopuccoianes » » - 399 242 64 | 392 242 633 
56 Morbihan ,...s...ssssssss . » » n» 53 53 » : 53 53 
57 Moselle ......0090000 sécses » , » 15 42, 410 15 425 4:0 
58 ID com irertéesaèns 308 2.048 2.46 27 475 502 3% 2.523 2.858 
59 NOR s.sccoccccccce ….... . » » » » » » » » » 
60 OBS 000000000900 » . » C] » » » » , 
61 OURO ..coccocdcocccccccoces Ê mn » : nm » » s » 
62 Pas-de-Calais ss. " n Fe » “ » » L » 
63 | Puy-de-Dôme ses , . , 1.912 6.424 8.33% 1.92 6.424 8.336 
Las Pyrénées (Basses-)......... 101 2.797 2.838 3.492 0.063 12.53% 3.593 441.800 15,393 
Los] Pyrénées (Hautes-).......…. » 24 nn 529 2.079 2.568 529 2.063 2.592 
66 Pyrénées-Crientales ....…. 2.34 151.499 473.765 103. 5% 884.867 985.463 125.922! 1.033.306! 1.159.228 
e Rhin (Bas-)..........ssssss 3.915 110.359 115.274 1.199 6.063 1.262 5.114 116.422 121.536 
6 Rhin (Haut-).........oss.es 15.00 117.275 10.15 170 1.» 2.092 15.200 119.197 134.407 
La Rhône ...... dopocesessocee 48.662 202.825 251.487 4.361 1.272 55.63 23.023 254.097 307.120 
7 Saône (aute-)............ » ” » 1 23 2 1 23 24 
1 Saône-el-Loire ,...,..,.... 20.47; 71.641 96.066 7.35 62.800 70.155 27.780 140.441 168.221 
72 Sarthe ........000.0000000 22 99 421 46! 1.962 142 183 1.361 1.54 
px Savoie ........ cseosecccees » » » 3.91 18.190 2.1 3.921 18.190 22,111 
74 Savoie (Haulte-}............ » 6 66 118 922 1.070 148 988 1.13% 
nm Seine .. PPPTETITAITIILIL e » » ol » e w » 
7% Seine-Maritime .......... » » s » ns . , L e 
71 Seine-et-Marne sos. » » s LA 6 > 2 6 30 
# Seine-et-Oise .....s.ssssse È » s 15 30 [A 15 20 45 
7 Sèvres (Deux-)..,......u.e + 326 1.958 2.284 5.247 20.674 25.921 5.573 2.63 28.205 
80 SOMME 00009000 » » s » » . » » » 
81 DUR coccccocheosne cesse 13.61: 76.845 90.459 36.779 228.291 265.076 30.393 305. 442 355.535 
82 Tarn-et-Garonne ,......... » , » 10.29% 6.798 76.089 10.296 65.793 %.089 
83 VER soc. ce con oceposesesee 211 1.38 1.619 185.175 025.451! 1.110.626 13.416 926.829 1.142.245 | 
84 Vaucluse .....ssssssssosse 28.786 150.310 179.096 113.067 735.371 848.12 141.843 885.681, 1.027.524 
4] Vendée .......sso.ssssssse » 4 à 11.695 45.818 58.513 14.695 43.822 58.017 
86 Vienne .....csepe0c0cccce 26! 21 1.02 11.078 94.159 111.237 17.342 94.993 112.335 
#1 Vienne (Haule-}...s.sssess , » » 22 31 5 > 31 53 
88 VURRES. ...odococpetescsse , » » 2 n » ° 37 39 
89 Yonne cocon. eee 1.301 5.856 1.157 314 2.30 2,617 1615 8.159 9.774 
(1) (2) 1 
Totaux métropole... 973.706 | 2.209.967 | 92.587.463 | 92.980 594 | 14.437.026 | 16.719.277 | 2.660.047 | 16.646.393 | 19.906.410 
== EE | =—_—— | ——————— | —— | | —————— 
AÏLEr so.ssese ssssssspee . D » 913.780 | 2.410.089 | 2.753.869 313.780 1 2.410.089! 2.753.869 
OVOR +... codocvcvesccccccc . . , 517.602! 5 377.255! 35.801.857 517.602} 5.977.255! 5.891.857 
Constantine ,.s.sssssss see » o Ü 74.129 459.340 533,463 74.123 459.310 533.403 
Totaux d'Algérie... » - » 935.505 | 8.246.684 | 9.182.189 035.505 | 8.246.684! 9.182.189 
T EE  — Te |__| ss —— 2 | ——— 
Résultat général... AR 2.200.3671 2.587.169! 3.217.756 22.683.740 ! 25.001.166! 3.595.552 1 24.803.077 | 28.488.629 







































































(1) Y compris 18.955 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 246.589 hectolitres de vins d'Alsace. — (3) Au lieu de 5.216.377 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1958-1959. — MOIS D'AVRIL 1959 


Quantités imposées. ......ssssessssse 








Avril RRRLRLLELLLE) RAR LRERRRRSLRILLELLLLLRLRELLLLLLELE:] 
Antérieurs l'RRRLRLRLRLELLILILL RAR RRLLRLLLLELLILLLLLTLIL,] 
TOIAL ses senenenssn se e cosm.sesee 


148.24 hectolitres, 
1.687.331 hectlolitres. 








1.835.565 hectolitres. 


1.195.963 hectolitres. 
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UE 
æ 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION k 
; STOCK NUMÉROS 
Vins à 4. O C Autres vins. Total. . 
commercial d'ordre. 
Avril. Antériours. Total. Avril. Antérieurs. Total Avril. Antérieurs. Total 
54 31 425 6.513 56.851 63.364 6.567 57.222 63.789 -10.367 #8 
9.005 - 86.587. 45.682 29.793 185.737 215.520 38.588 222.24 261.212 187.487 49 
2.214 11.19% 16.710 40.716 81.648 92.364 12.930 %6.114 109.074 19.451 50 
12.487 106.867 119.354 73.518 455.683 529.201 86.005 562.550 618.555 983.889 51 
283 1.471 1.754 14.317 90.227 404.544 14.600 91.698 106.298 22.12 52 
533 4.026 4.559 4.442 29.675 34.117 4.975 33.70t 28.676 7.889 53 
2.666 145.93 18.599 87.119 592.815 639.994 89.785 568.748 658.533 146.106 54 
75 3.262 3.837 20.876 150.952 171.828 21.951 154.914 175.665 29.814 53 
1.603 9.067 10.670 28.217 214.042 212.259 29.820 223.109 252.929 54.170 56 
1.195 71.264 8.456 30.437 199.491 299.928 31.632 206.752 238.384 42.370 57 
584 3.613 4.197 21.200 176.574 203.774 27.784 180.187 207.971 31.146 58 
27.374 214.163 241.537 106.874 813.959 920.833 131.218 1.028.122 1.162.370 282.374 59 
1.216 8.768 9.984 27.171 198.040 225.211 28.387 206.808 235.195 35.103 60 
633 8.338 9.026 13.389 88.771 102.160 14.027 97.159 111.186 12.783 61 
11.790 72.591 84.381 52,185 391.453 413.638 63.975 464.044 528.019 117.226 62 
1.095 11.216 12.31 51,557 376.489 428.046 52.652 387.705 440.357 70.372 63 
945 9.476 10.421 46.996 317.762 364.758 47.941 327.238 75.179 67.219 61 
2#2 2.084 2.326 13.295 102.130 415.425 13.537 104.214 417.751 18.660 65 
2.854 26.048 28.902 11.498 122.859 431.357 11.352 118.907 163.259 119.720 66 
3.516 13.870 17.386 85.817 260.092 295.909 39.333 273.962 313.295 156.010 67 
731 41.23% 4.965 41.746 29%4..400 336.146 42,477 298.634 341.111 235.724 68 
9.947 69.879 79.826 131.886 885.790 1.017.676 111.833 955.669 1.097.502 905.912 69 
420 2.944 3.364 21.563 139.858 161.421 21.983 12.802 164.785 29.813 70 
4.587 31.395 38.982 44.186 305.828 350.014 48.773 340.223 388.996 246.527 71 
1.645 12.947 14.592 19.413 134.8%5 154.248 21.058 117.782 168.810 28.595 72 
687 5.682 6.369 25.856 183.386 209.242 26.543 189.068 215.611 26.053 173 
12 679 721 22.261 158.610 180.871 22.303 159.289 181.592 45.880 T4 
59.874 438.600 498.534 799.902 | (3)5.286.377 G.086.27 859.776 5.725.037 6.584.813 2.179.312 76 
5.921 44.219 50.140 61.558 462.879 524.437 67.479 507.098 574.577 129.071 76 
1.075 5.413 6.188 48.058 111.146 159.204 19.133 146.559 165.692 38.076 7 
3.865 32.656 26.521 55.266 398.859 454.225 59.231 491.515 490.746 117.642 pi: 
719 3.210 3.929 20.7 158.0M 178.796 21.421 161.304 182,725 29.332 79 
3.541 20.240 23.781 28.947 216.1% 245.143 32.488 23% .436 268.924 47.312 80 
1.142 1.379 8.521 15.499 109.233 124.732 16.641 116.612 133.253 48.016 81 
128 950 1.078 4.865 34.668 39.533 4.993 35.618 40.611 9.411 82 
917 1.956 2.273 46.801 338.655 385.456 47.118 310.611 287.729 66.404 83 
41.841 12.498 14.339 13.738 81.744 95.482 15.579 94.242 109.821 115.092 84 
318 1.755 2.073 11.270 83.639 94.909 11.588 85.394 96.982 15.577 85 
448 2.832 3.280 9.876 74.427 81.303 10.324 71.259 87.583 24.402 86 
671 4.658 5.329 32.088 254.019 286.107 22.759 258.677 291.436 31.827 87 
543 8.234 8.771 29.090 195.083 224.173 29.63 198.317 227.950 61.542 88 
1.015 6.713 7.728 18.94 129.071 147.985 19.929 135.784 155.713 39.257 89 
252,643 1.749.234 2.001.877 3.457.902 | 24.091.882 | 27.489.184 3.709.945 | 25.781.116 | 29.491.061 10.158.330 
» ® $ 57.228 410.545 467.773 57.228 410.545 467.773 493.165 
L | 3 ® 42.934 302.952 315.886 42.934 302.952 345.886 896.919 
» Û , 33.936 240.339 274.275 33.93% 210.339 274.275 91.910 
» » » 131.098 953.836 1.087.934 134.098 953.836 1.087.934 1.481.994 
————."]\] |,’ .….…."."."sss..snpnplinm.…—nonnon————."’".".". mm nm ls 
252.643 1.749.234 2.001.877 8.591.400 | 24.985.718 | 28.577.118 3.844.043 1 26.734.952 | 30.578.959 | 11.640.324 
hectolitres, chiffre porté par erreur à la ligne « Total ÿ du mois de mars, 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AVRIL 1959 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Coagélation Emplois de vins où de moûts. Coagélat ion. Emplois de vins ou de moûts. Congélation Emplois de vins ou de moûts. 
TE as | de us EE A Vinaigres im de Le JUR a 1 Vinaigres | de —T E—..” Visaigres 
Du 1er sept. 4958] 
au % avril : su 
1959 ss... 4.634 C1,957 27.534 121.139 s 1.756 6.623 4.634 61.957 29.290 127.762 
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Ministère de l’éduration nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 5 mai 19%, le poste de sous-directeur de 
laboratoire à la chaire de paléontologie du Muséum national 
d'histoire naturelle est déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrété au Journal officiel, est accordé aux candidats ur adresser 
leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres au direc- 
teur du Muséum nalional d'histoire natureile, 57, rue Cuvier, à 
Paris (L°). 





Avis de vacance au Conservatoire national des arts et métiers. 





Un poste de conservateur du musée est vacant au Conservatoire 
national des aris et métiers. 

Les candidats à ce poste disposent d'un délai d'un mois, à rompter 
de la présente insertion, pour adresser leur demande, accompagnée 
d'un relevé de leurs titres et travaux, au directeur du Conservatoire 
national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3°). 


++ 








Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur, 
le fer juin 1959, un premier supplément au lerif internationa ur 
le transport, à petite vitesse, par wagon complet, de .erre à vitres 
et de verre coulé non dénommé, en cadres, cages, caisses ou haras- 
ses, de Hlanc-Misseron à Anvers-Bassins-Entrepôls ou Anvers-Sud 
Transit (édition du 1er mai 1959), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le pubiic 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 16 mai 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français à fait part à l’ad- 
ministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, Île 
fer juin 199, un sixième supplément au tarif international ne 34m 
pour le transport de la houille entre la France et la Sarre, d'une 
part, et l'Italie, d'autre part (édition du 1er août 1957). 

C+ supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 11 mai 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le fer juin 
4959, un troisième pr au tarif international n° 35430 pour 
le transport de produits sidérurgiques entre certaines gares luxem- 
bourgeoises, d'une part, et certaines gares italiennes d'autre part, 
(édition du 15 octobre 1958), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peul, sur sa demande, cn prendre connaissence. 

(Paris, le 14 mai 1%9.) 





chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle, pour tenir comple de la majoration 
du droit d'enregistrement et de timbre français intervenue Île 
fer mai 195%, une proposition tendant à mettre en vigueur un 
quatrième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français et Signeulx-frontière (Bel- 
gique) applicable aux envois en provenance ou à destination de 
Gorcy (France) (édition du 15 juin 196). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 mai 1959.) 


La Société nationale des 





— 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho 
mologation ministérielle la proposition de compléter, à portir du 
{er juillet 1959, l'article 6 du tarif ne 105, comme indiqué ci-après: 


TARIF Ne 4104 
Transport des wagons de particuliers. 
Crarirne 2 
Condition de taration des transports. 


660060 B C6) T0 LCR Tr SEC ee TS © D 0 


Art, 6. — Transports à vide: 

La tare totale... amovibles. 

Pour le transport des wagons-citernes vides non désinfectés ayant 
contenu du plomb tétraéthyle ou ses mélanges, la taxe est élablie 
d'après les prix du double du barème 401. 

Les wagons vides des groupes C et D .............% 
(le reste sans changement) 

\Paris, le 14 mai 1959.) 


e € 10.0. © » 





1° La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation min:siérielle Ja proposition d'inscrire à partir du 
fer juillet 1959, comme il est indiqué ci-après, le brai minftral dans 
la liste des marchandises figurant à l'annexe au tarif n° 103: 


ANNEXE AU TARIF No 10% 
Liste des marchandises admises au bénéjice des d.Spositions 
vrévuts au chapitre 3. 


Tant x° 15 
Benzel, brai minéral, déchets de caoutchouc non manufacturés, ete. 


20. Conformément à l'ariicle 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Sociéié nationale des chemins de fer français informe le public 
que le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, Sscra perçu à parlir 
de la même date dans limite des prix prévus au tarif ne 104, 
chapitre 3, est fixé comme suit pour une période qui, sauf proroga- 
tion, prendra fin le 31 décembre 1959: 


Brai minéral (2919). 
TT | 








SARES CONDITION DE TONNAGE| PRIX APPLICABLE 
Expéditrice. | Les inalaire. par wagon. à la tonne. 
Boucau... | Bayonne..|Par groupe d'au moins|Prix prévus sur une 


distance de 25 km 
au chapitre 1% du 
tarif applicable à Ja 
marchandise rédui!s 
d'une somme dont 
le montant est fixé 
aux faux maxima 
prévus au tarif n° 105 
{chap. 3, art. 15), 


(Paris, le 14 mai 1959.) 
—_—_———_—_—_——— ———_— 


2 wagons ( } char- 
gés d'un poids cor- 
réspondant à la con- 
dition de tonnüge la 
p'us élevée prévue 
au chapitre {r du 
tarif applicable à la 
marchandise, 











La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle }1 proposition de compléter, à partir 
du 24 mui 1959, le tarif n° 10 comme indiqué ci-après: 


__ TARIF Xe 40 


Régions Est, Nord, Ouest et Sud-Est. 
(applicable jusqu'au 31 décembre 1959). 


Cuarrrek 111 


8 1 — Voitures automobiles montées. chargées sur wagons plats 
du chemin de fer, aménagés par les soins de l'expéditeur : 

4° D'’Epône-Mézières, Vernouillet-Verneuil ou Sèvres-Saint-Cloud, 
à une gare de la Société nationale des chemins de fer français des- 
servant un point frontière et exportées par ce point frontière à 
destination définitive de l'Allemagne (| ns démocratique), 
la Bulgarie, le Manemark, la Norvège, la Pologne, la Suède et la 
Tchécoslovaquie ; 


2° De Fourchambault au Havre et exportées par ce port: 


Par wagon chargé de 3 tonnes. — Barème 109. 
Par wagon chargé de 5 tonnes. — Barème 118. 


(Paris, le 19 mai 199.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
administrations: des mins de fer intéressés, à fait connaître à 
l'administration su ure Son intention de mettre en vigueur, lè 
de juin 1959, un septième supplément au tarif international pour 
Je transport des colis express entre la France, la Belgique et le 
Luxembourg, d'une part, l'Allemagne (République fédérale), d'autre 


‘art. 
e (Paris, le 14 mai 1959.) 





20 Prix d’applicetion prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
ce, des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Socitté nationale des chemins de fêr français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du berème prévus au chapitre 3 (8 XII) 
dn tarif n° 11 seront perçus à partir du & juin 4%9, pour une période 
qui, sauf prorogalion, prendra fin le 34 mars 1960. 


EE 
RELATIONS CONDITION! PRIX 








MARCHANDISES de tonnage | par tonne 
de à par wagon. à appliquer. 
£iment (1945) remis! Lexos ou Brive- 2 tonnes.| Barème 79 


ca vrac en Conlai-|la Couronne. la-GaillarJe. 
ners de particu- 
liers. 

















Nora, — Ces-dispositions sont applicables concurremment avec 
ceiles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 11. 


(Paris, le 19 mäi 1959.) 





Contormément à l'article 4% (1°, b) de son cahier des charges, 
la société nationale des: chemins de fer francais informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par 
voice de détaxe dans certaines relations désignées par pers des 
disnosilions du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour le transport en 
régime accéléré des « ; ,; &ibier abattu, lapins morts, 
œufs, volailles mortes » ‘ayant donné lieu, au départ, à des circuils 
de ramassage par route, sera complété et modifié comme suit, à 
partir du 3 Fair 1959 pour une période qui, sauf prorogation, prendra 
lin le 31 décembre 1959: 





RELATIONS TAUX 
MARCHANDISES de la 
de à réduction. 





Avignon, Marseille (toutes 
gares), Montpellier, Nice, 
\imes, Toulouse - Mala- 
biau ou Toulon......... 15 p. 100, 





me charcutc- 

ric, fromages, 
cibior  abeltu / ‘A 
lapins morts, gares) Bordeaux (toutes gares), 
œufs, volailles \ : Lille (toutes gares), Nan- 
mortes. ’ tes (loules gares}, Nar- 
bonne, Pau ou Perpi- 
gnan ...... mgeprheccee 10 p. 100. 


(Paris, le 19 mai 1959.) 
a ————…—————  ———————"——— mm 





à Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du-Journal officiel mentionnée est celle 
du nurmréo qui a publié ja proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


J%0 avril 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — 
nr du 24 avril 1959 ‘endant à pruroger ee 1 30 avril 
1: le tarif international pour le transport, petite vitesse, 
jar wagon complet, .de pierres à macadam de certaines gares 
elges destination des gares siluées dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais. (Journal ofjicielt du 28 avril 1959.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
pe à partir du 1er mai 1959, sous réserve de la décision 
_intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 








PB. — Homologations. 


19 mai 1959. — Société nationale des chemins ée ler français. — 
Proposition du 40 avril 4959 tendant à porter le montant du 
droit d'enregistrement et de timbre prévu au littera f des condi- 
tions générales d'application du tarif international pour le trans- 

wt des marchandises entre Ja France et la Sarre de 109 F 

428 F par expédition. (Journal ofjiciel du 14 avril 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 4er mai 1959, par décision du 24 avril 
1959. (Journal officiel du 28 avril 1959.) 


G mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 2 avril 1959 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport des marchandises en grands 
containers entre la France et la Belgique. (Journal officiel du 
7 avril 1%59.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 avril 4%9 donnée par décision 
du 1: avril 1959. 


11 mai 1959, — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 230 avril 1959 tendant à mettre en vigueur un 
rectificatif ne 20 &u tarif international pour le transport des 
raarchandises entre les Elats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (G. E. C. A.). (Journal officiel 
du à mai 1959} « * 

Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15-1uai 1959. 


5 mai 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 avril 9959 tendant à mettre en vigueur un 
addilif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
françaises. (Jowrnal officiel du 5 mai 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en application à compter du 6 mai 1959. 


Y avril 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1%9 tendant à l'inscriplion des déchets 
de caoutchouc non manufacturés dans la liste des marchan- 
dises figurant à l'annexe aù tarif me 10. (Journal officiel du 
10 mars 19.) 


15 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 avril 4959 tendant : 

40 A élendre les dispositions du chapitre 1er ($ TITI A) du tarif 
ne 1 aux ânes pe ains, pouliches, goneys, muletons remis 
dans des caisses el dont le poids, emballage compris, ne dépasse 
pas 250 kg et à modifier corrélativement jies taux de respon- 
sabitité afférents à ces animaux; 


20 - aménager les conditions d'application du tarif n° 4 en 
vue de: 

Prolonger jusqu'au surlendemain du jour de l'expédition le 
délai dans lequel les bénéficiaires de titres de parcours doivent 
entreprendre le voyage aller; 

Permettre aux convoyeurs de certains animaux ftaxés aux 
conditions du chapitre 2 ($ 11) de bénéficier de titres de par- 
cours à 0 p. 100 délivrés pour le seul parcours aller, Journal 
officiel du 21 avril 1959.) 


++ 








Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 


Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant de machinisme agricole et de génie rural à l'école natio- 
nale d'agriculture de Grignon, annoncé au Journal officiel du 28 avril 
1959, sera ouvert le 11 juin 1959 au siège de cet élablissement. 


Tous renseignements concernant <e concours, organisé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 août 195% publié au Journal 
officiel du 29 août 1951, seront fournis sur demande adressée soit 
au directeur de l’école nationale d'agriculture de Grignon, soit 
au ministère de j'’agriculiure (direction de l’enseignement et de 
la formation professionnelle agricoles, 1 bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (1°), où les candidatures devront parvenir avant le 
4er juin 1959. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1e de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jcax-Pauz MARTIN 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 28 FEVRIER 





ACTIF 


Disponibilités CRERERERERILLILLILLRLILLLILEEITITI TILL LITIITT), 


a) Billets de la zone franc... 89.828.860 

b) Caisse et correspondants. … 49.496.356 

€) Trésor public. — Compte 
d'opérations... s.ssssssssese  193.912.390.095 





Eflets et avances à court Lerme...sssssssomssssssssse 
23.005. 40.480 
94.802,270 


a) Eflets escomplés.........,.se 


b) Avances à court terme... 





Ellels de mobilisation de crédits à moyen terme (2. 
Comptes d'ordre el divers........ssomsossosssssnsesse 
Matériel d'émission transféré, ......s.ssscssssssssssse 


immeubles, matériel, mobilier..........sssssssssssses 





13.021.724.311 


24.090.062. 7:50 


2.387 .094.946 
527.414.825 
313.138.886 
361.661.727 





41.701.096.815 


1959 


PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation ()............e 
Comptes courants créditeurs et dépôts......... 
Transferts à rÔgIer. ..soossccmcssosoncceseesecccses 


Comptes d'ordre el divers. CERTA IALRLILILLLLLELEILIIILLTTI] 


Dotation ... CERLELTILLLT)] LLRLLLELELELELELLELLELLLLELLLLELE))] 








99.689.232.872 
964. 768.472 
234.974.870 








312.120.681 








41.701.096.845 





EE — 


(1) Pétail des billets et monnaies émis par territoire: 


En Afrique équatoriale française... Francs C. PF. A 











10.551.659, 598 








Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 


















































Au Cameroun... .ssssssuse PEETELTL . — — 9.289.9066.838 CG PANOUILLOT. 
(2 Engagements de mobilisation de erédits à Le censeur, 
moyen (erme.........ssses . Francs métropolitains. 3.038.066 .036 J. DELLAS. 
ss 
En centaines de francs (1). 
——— — — —— ————__——— 

Derniers Cours limites Cours extrêmes y Cours limites Cours extrêmes 
cours Pat cotés à la Bor ratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays. Devise, | Parité proilques à . — cotés Pays. Devise, | Parité. P maya y 

ee par la u en par " 
Bourse Banque de France. 19 mai 1959. Bourse. Banque de France. 19 mai 1969. 
4 9025 | Etats-Unis. ...[1 $ US.A 4 05706 490 4 9710 40028 ... 0. 7 5005! Italie. .......1] 1 000 lire 1800296! 7 78395 801610} 7 9000 7 8005 
5 0865 | Canada .,..:.: { s Can. Le conccsl ose sous ..…. + 5 08 5 o8t 68 865 Norvège ...... 100 e. 2. 69 1188 68 055 À 155 6 6 68 83 
2 306 |C F. Somalis.|100F Djib | 2 30284 2 2625 2 3430 vos. Ps mé 129 006 [Pays-Bas …… 00 n. las lisroos 1319060 | iso 12084 
2 Îque ..... LÉ 29 4065 1... .… es. ons ve 
3926 [Mexique 100 pes 17 220 | Portugal... 100 se. | 1717238 | 1685 4175020 | 1721 41120 
41: 220 lAllem occid. . | 100 D Mk | 147 549 115940 110280 |117240 117220 
04 70 |Suède.........! 1006 « | 0543513 | 040860 96 1810 | O4 785 94705 
ae out l'Autriche... 100 sch. | 41208869 | 487 #0 2700 | 18999 ....... 
000-0060 112 0083 | 110 110 115810 |113455 113 43 
ossolneg que …..| 10065 À oerus| o7e7 1002 | oo oesss || 113450 [Suisse 100Ps. | 112 

91 165 [Danemark .….| 1006. & | 47:69 | Tous 72 116 7113 6008 |Tehécoslovaq..| 100 kes. | 6857027 | 6505 6209 | 6708 
13 8005 |Gde-Bretagne . | flv et | 1332976 | 1360220 140265 | 137065 13 7050 1658 Yougoslavie. ..| 100 din. 164568 | 46335 AO dl... sos oo voa 

Marot.....ssososssoss PEEPETITELET LL LLIECLEETEE 100 F marocains. .... { 175 Zone C. P. À. soocccocscocesessccesocsescssessessese 160 F C. F. A ...……. 2 


Tune. ss sscocoso soon coco oodénosccdccosodissi 








. À dinar...sssssssse 11 7549 | Zone C. PF. P. ss. soscsosesososoceéssessssssscsesse 100 F C.F.P...... 5 0 





tt) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





NUMÉROS 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD :0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE Db£& VALMY, CIHARENTON-LE-PONT 
R, C.: Seine 54-B 6623. 


Vingt-troisième année d'amortissement. 


Liste numérique des 1.431 obligations 5 0 0 1931 sorties au tirage 
au sort du 9 avril 1959 et de celles non remboursées sorties aux 


Les nombres portés dans Ja co'onne en regard des numéros 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
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45.522 46.404 r. 17. 59 1.887 ol 18.828 59 19. 59 
tr 57 405 î 1.110 17. 1] 832 39.975 
45.10 57 16 51 12 59 17.906 | 18. 57 m9 59 
45.511 + 16.408 57 17.132 58 11 Lo 18.842 57 20. 59 
Dee 59 :409 47.156 11. D] 846 20.021 
45.562 - 16 51 59 7.922 18. 58 59 
L— 54 6.410 17.139 17.92 5 48.847 20.037 
45.2 58 1 t HN] 7.148 59 17.935 » 52 20 159 59 
15.569 58 16.11 45 4 ‘152 58 17.943 2 | 18.848 "1 :465 59 
45.575 46.412 58 17.152 58 7.944 #7 18.859 50 2. 
or 58 A2) 17.167 17. 52 8.885 -168 4 
45.536 16 5Ÿ 5) 7.946 1 58 
+ 58 6.421 17.168 17. 59 18.895 20.185 
45.591 58 2 e " 1.182 58 17.949 .925 4 20.19% 5 
45.596 59 27 5 2 ‘183 5% 17.951 » Le Lu 1497 59 
pt 57 16.135 #w 7.19 » 2.27 5 | 5 59 Fr 59 
45.604 + 16.133 59 F- ‘209 58 17.958 58 Der 59 90.297 59 
5.606 58 16. 173 À 4 5B 17.965 æ 1 :038 58 20.237 58 
45.612 ‘ 16.47: 50 17. 59 17.966 59 48. 58 28 58 
pr 59 6.490 11.221 58 18.939 20. 
45.615 59 1 097 58 92») 59 17.973 953 » 20.244 LA 
15.616 SN 1% 5 7.974 58 $ 58 21 5 
59 M 147.223 17. 59 18.960 2%. 
45.618 16. D -- 58 7.902 | 58 959 58 
+ 59 16.508 & 41.245 17. 59 | 48.961 2. 59 
nes 517  %8 Ti 58 17.996 18.966 59 20.270 
45.628 58 16.5! ) 5 1 “958 59 18.0 D 9.017 59 20.272 e 
15.611 16.52 9 17. - 58 005 1] 1 . « 59 ‘229 59 
ef 59 521 « 11.273 18. 59 19.052 %. 52 
45.661 50 AT 57 283 58 18.010 40.053 59 20.347 
45.665 57 16 ne 59 Le 57 48.029 5 49.059 59 20.376 56 
15.678 61 5 #14 38 18.03 5 19.076 59 20.378 56 
415.687 16.565 8 91.314 56 18.034 = 077 59 20.382 + 
-+— 59 6.575 47.315 - "9 19.07 59 | 59 
45.688 54 1 Ken D) 398 59 18.095 57 49.086 20.384 
45.709 59 16.58 57 1 59 18.046 50 49.094 5 20.386 59 
45.741 e 16.588 57 2 59 18.051 108 4 391 4 
E 4 H À 6.413 41.332 gr 56 49. 2. 
St 5 CICR 6 5 15.085 28 win 5% || im à 
45.780 59 16.617 50 11.37 59 18.114 1130 5# 20.408 59 
5.781 . 16.637 17 344 9 mn 19. 59 . 57 
Sri Le :e Se ‘à mi & | Si nm | su à 
45.803 ER p— 58 #7 59 18.159 58 19.139 20.425 8 
45.807 ê 16.673 59 22 58 18.166 144 F4 .427 ÿ 
; 59 .675 : 1.388 : 58 19. 58 20. 
Ban Om | 1 s | x à | se ms | 95 à Din 
"299 59 6.682 17.392 ‘102 < 58 3 57 
15.832 58 RH 58 305 59 18.19: FA 19 20.438 
550 9 sn 11423 5 nn © CE 2 # 
15.852 4 16.694 59 54 18.214 10 19.22% Ed 20 464 53 
45.873 59 16.708 51 17.424 58 18.227 59 19.223 54 484 59 
45.910 — 16.719 50 17.450 1@ 18.294 59 19.251 +4 De 5 
45.991 16.728 58 Ne — 4 18.315 5 49.260 4 2.210 4 
45.92% 58 16.733 58 4 — 8 48.319 F0 19 51 56 Le 58 
45 913 — 46.7% 5) 17.4 59 18.347 59 19.279 50 4 58 
s 5 .496 - 58 20.52% 
45.915 50 16.749 57 - À 18.348 5 19.300 59 20.589 5 
45.949 50 16.761 58 71) 48.357 59 19.318 "594 5 
85.953 1 16.764 5 d 58 18.379 58 19.319 % Re 5 
45.962 æ 16.766 5 2 a ! 18.380 50 49.359 4 2%. : 5 
45.963 Er 16.778 51 + si 48.381 58 49.367 20.61 53 
45.984 5 16.79% 59 17. — 58 48.288 8 49.372 5 | v— 58 
45.985 5 16.801 8 2 1 18.389 8 19 373 ” 20.65 5 
46.060 $ 16.806 59 1 58 18.420 59 19.502 57 20.681 5 
46.200 46 16.808 1 17.59 2 418.427 5 149.505 58 20.685 58 
58 gto 17.605 435 58 69+ 
46.092 16.810 8 612 57 18 He 49.509 2%. 5 
46.190 su 2 10 à DU © 19.42  ® 2 © 
46.121 46.855 + 47.64 HA 18.455 Es 49 515 57 20.699 A 
46.14 4 16.873 58 17.64: A 18.489 # 19.518 56 29.709 “ 
46.156 # 16.881 57 17.648 51 18.492 57 49.523 59 2.717 
, .663 48.502 : 57 8 59 
46.110 — 15.88 T8 17 T8 50 59 19.527 2.74 5 
46.153 59 16.886 58 2. 5) 7 æ 19.533 FA DT 59 
46.167 » 16.890 67 + #” 18.583 ® 19.535 5 2.75 4 
46.182 58 16.897 5 1 58 18.563 57 :543 55 2.303 
- : 5 19. 5 59 
46.192 > 16.900 57 2 ‘0 245 59 19.549 20.822 59 
46.196 50 16.91 51 17.71: “ 18.59 58 19.560 5 1.88 5 
46.295 416.908 = 17.725 5 18.600 58 49.568 54 20.846 50 
46.206 58 16.916 57 “Qu 5 Æ 58 19.582 59 20.865 56 
46.222 59 16.919 51 17.757 9 18.6 © “614 5 20.866 
me 58 922 17.762 48.606 19. 5m 5 
48.25 16.9: 58 D 1) L] 644 2.870 
— 58 92 47.768 18.616 29. 59 56 
46.297 16. 58 83 5" 642 5 149.647 20.871 
46.241 4 16.991 5 22 59 pr 5 19.648 59 20.872 4 
46.212 > 16.939 17.80: 57 18. 59 661 # 20.874 4 
: 5R 913 14) 7.809 48.619 49. 1 - 68 
46.25 FR 16.9 51 17. 8 58 667 20.875 
7 ‘ .949 17.811 48.657 42. 8 
Le 58 er 18 17.813 51 48.664 4 19.686 2 20.870 
( ‘an 59 6.085 5 17.815 5) 48.687 49.726 
6 312 59 17.023 18 47.847 + 48.709 sé 
7 59 17.094 + 17.823 59 F 
46.22 4 17.035 
46.346 
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ATELIERS G.Ss. P. 
GUILLEMIN, SERGOT ET PECARD NUMEROS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000.000 be Francs 
SIÈUE SOCIAL: 138, BOULEVARD DE VERDUX, COURBEVOIE (Seine) 
Registre du commerce: Seine 57-D 4953. 3.991 à 3.300 10.521 à 10.320 59 
———— ce è Re + à 10.460 58 
! ‘ .601 à 10.610 f 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 3.371 à 3.580 S 10.821 à 10.8% 5 
en 12 ans de 30.000 bons 6 0,0 de 10.000 F y à te Ed at à 11:90 4 
remboursables au minimum à 11. À i 1959. gp 3.9 # DE . 
um à 11.000 F, émis en avril 3 561 à 3570 59 11.501 À 11-400 £a 
= 3.571 à 2.580 59 11.611 à 11.650 59 
NUMEROS NOMBRE DE TITRES 3.091 à 3.700 58 11.801 à 11.810 HU 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS 3.711 à 35.720 59 11.951 à 11.960 59 
des lirages ta circulation. à amertir. 3.72 à 3.70 59 12.061 à 12.070 59 
hd 3.851 à 3.860 5 12.081 à 12.090 59 
3.961 à 3.970 59 12.%51 à 12.%0 He) 
1 ter, avril 2900.46... 005 20.000 1.8% 3.971 à 3.980 59 12.271 à 12.280 57 
2 dé Os... die 28,154 1.26 3.981 à , 3.990 D8 12.351 à 12.360 57 
3 æ M... cédé 26.223 2.041 4.111 à 4.120 59 12.40 à 12.0 57 
4 pu ROLL. co FR 24.IN7 9.153 4.151 à 4.16 58 12.521 à 12.490 59 
5 = (ML... 22,091 2.27 4.171 à 4.180 58 12.141 à 12.60 9 
6 æ— (NU... toi 19.76: > 4 4.1 à 4.350 59 12.471 à 12.480 59 
7 — (NL... 17.370 2,525 4.351 à 4.300 58 12.551 à 12.560 06 
K Re 11.845 2 6? 4.431 à 4.M0 59 1 12,591 à 12.600 0) 
9 — M... tite 12,189 2,808 4.461 à 4.470 5 12.681 à 12.690 59 
10 = DIR... di 9.375 " 2 %61 4.181 à 4.490 5 12.714 à 12.720 59 
it — (Mi... 6.111 3.122 4.501 à 4.510 58 12.781 à 12.790 58 
1: -— 1] RSSNRRRTR 3.292 3.292 4.514 à 4.520 59 12.821 à 12.890 59 
’ —— 4.671 à 4.680 D4 12.931 à 12.90 59 
Ni. cb... D. 20.000 4.771 à 4.780 58 12.961 à 12.970 57 
4.801 à 4.810 5 13.061 à 13.070 09 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'eflec- 4.901 à 3.910 58 mu à ns + — 
lueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 4.931 à 4.950 5 au à 4340 59 
bons à amortir seront appelés au remboursement à partir de ce 4.971 à 4.980 59 13.45 à 13.460 5 
numéro, suivant la suile naturelle des nombres, compte tenu des 4.981 à 4.990 58 43.401 à 12.500 57 
bons omortis ou rachetés antérieurement, jusqu'à concurrence du 5.061 à 5.020 + 43.511 à 13.520 59 
nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer. Pour l'appli- 5.111 à 5.120 59 13.52 a 12.590 19 
calian de ces dispositions, le numéro un sera considéré cornme s.21 SE à — 13.591 à 13.520 57 
succédant au dernier numéro. — È 4 — 13.761 à 13.750 59 
SAIL à 5.420 59 13.861 à 13.870 57 
5.421 à 5.430 57 11.041 à 14.050 59 
5.451 à 5.460 57 11.061 à 11.070 5 
S. I. M. C. A. 5.601 à 5.610 # er È mr = — 
5. d . . 
Société industrielle de mécanique et carrosserie automobile, + à s 40 57 LE à nr + 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL vt 16.800.900.000 D& FRA 5.7 à 5.750 59 1 . 
k à Lares ” à ” 5.751 à 5.760 59 14.561 à 14.570 59 
Subux soctac : 7, nue Lovis-Davin, PARIS 5.871 à 5.880 58 11.661 à 14.670 59 
R. C.: Seine ne 55-B 2719. 5.001 à 5.940 59 11.684 à 14.690 59 
6.011 à 6.020 58 11.861 à 14.870 4 
. À 6.061 à 6.070 58 15.064 à 13.070 59 
OBLIGATIONS 6 0/0 1910 DE 1.000 F 6.101 à 6.110 57 15.091 à 15.100 59 
m1 6.1 à 6.140 + ee : + - 
‘ex- 6.171 à 6.1 J. . 
CORNE Ce 6.11 à 6.32% 50 15.281 à 15,290 59 
tie | Étise à 
6G4N à 6. .45 ä, 
LISTE NUMERIQUE Go à 6.610 59 15 51 à 15 50 59 
1” Des séries comprenant les 2.000 obligations sorties au douzième 6.711 à 6.7% 59 15.521 à 15.590 58 
tirage au sort du 9 avril 1959 tormant, avec les titres rachetés 6.94t à 6.%0 51 15.67t à 15.680 51 
en Bourse, la totalité de l'anruité à amertir au Ÿ° 1959. 6.961 à 6.70 4 15.041 à 15.950 56 
Ces obligations seront remboursables a 41.000 F; 1.001 à 7.010 5 15914 à 15.96 1 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et dans figu- 1AN à 7.20 09 16.011 à 16.00 57 
rent des obligations non encore présentées au rembboursement. 7.101 à 7.0 59 16.021 à 16.090 5 
1.521 à 7.50 59 16.091 à 16.00 51 
1.071 à. 7.580 59 16.071 à 16.080 58 
nie à | Lmism à 
NUMÉROS NUMÉROS - 1 6. . 
someat. 8.21 à 8.20 58 16.171 à 16.180 53 
8.211 à 4-4 57 16.191 à 16,200 59 
8.241 à 8. 58 16.421 à 16.40 5 
41 à 20 59 1.961 à 41.97 59 8.271 à 8.280 1 16.511 à 46.520 54 e 
91 à 100 59 1.984 à 1.990 É 8.281 à 8.29 58 16.611 à 16.650 5 
int à 200 58 2.021 à 2.000 59 8.201 à 8.30 53 16.671 à 16.680 59 
251 à 260 59 2.081 à 2.09 59 8.371 à 8.380 59 16.704 à 16.710 59 = 
591 à 600 59 2.711 à 2.22% 59 8.3M à 8.400 57 16.721 à 16.790 59 
6m à 610 5 2.231 à 2.240 59 8.191 à 8.500 58 46.791 à 46.800 59 
72 à 730 ON 2.211 à 2.20 58 8.581 à 8.590 57 16.954 à 16,960 58 
82 à 830 O8 2.971 à 2.580 59 8.631 à 8.60 58 17.051 à 17.060 5 
St à Bit) 59 2.521 à 2.50 S 8.74 à 8.800 59 17.081 à 17.090 59 
1.05t à 1.000 59 2.591 à 2.600 59 8.821 à 8.850 53 17.161 à 417.470 59 S 
1.181 à 1.19 59 2.661 à 2.67 59 8.901 à 8.910 59 17.24 à 17.20 59 
1.201 à 1.210 51 2.701 à 2.710 58 8.971 à 8.980 59 17.31 à 17.960 58 
1.21 à 1.20 58 2.111 à 2.720 59 9.1 à 9.10 59 17.371 à 17.380 59 
1.251 à 1.260 59 2.724 à 2.7 59 9.241 à 9.20 58 17.521 à 17.590 58 
1.261 à 1.270 58 2.8 à 2.850 58 9.32 à 9.59 HA] 17.541 à 17.550 58 
1.311 à 1.720 59 2.871 à 2.880 58 9.571 à 9.580 59 17.661 à 17.670 59 
1.384 à 1.290 O8 3.001 à 3.010 59 9.611 à 9.62 57 17.821 à 17.890 59 
1.451 à 1.160 57 3.091 à 3.100 59 9.791 à 9.800 57 17.901 à 17.910 59 
1.53 à 1.540 19 3.12 à 3.120 58 9.801 à 9.810 59 17.931 à 17.940 58 
1.591 À 1.600 4 31% à 3.140 59 9.881 à 9.899 59 17.99 à 418.000 58 
1.651 à 1.600 59 3.141 à 3.150 K d 10.001 à 10.010 56 18.081 à 18.090 1 
1.89 à 1.900 19 3.19 à 3.200 59 10.084 à 10,090 58 18.091 à 18.100 59 re 
1.941 à 1.90 58 3.251 à 3.240 ©8 10.141 à 10.15% 53 18.22% à 13.2% 51 
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NUMÉROS 
sement sement. 
9 5 ! 24.29 | à 21.100 59 38.971 à 28.350 59 
IS 51 à 18-300 SSI à 500 2 SL à MO 58 MG à MO 
18.961. à 18.270 21.621 à 21.69 58 31.361 à 31.370 59 38.661 à 33.670 8 
18 271 à 18.290 M6 à 21.680 58 31.371 à 91.350 07 38.711 à 28.720 53 
18.251 à 18.300 25.751 à 21.760 58 J1.321 à 91.130 5) 38.791 à 38.800 59 
18.461 à 48.470 91.861 à 24.870 5 31.821 à 31.R30 58 38.801 à 38.810 DB 
18.571 à 48.5 24.001 à 24.940 59 31.911 à 31.920 59 34.811 à 38.820 53 
IN.SY1 à 18.840 95491 à 95.140 5 1.941 à 31.950 09 %.001 à 39.010 ' 
18.861 à 18.870 35.461 à 95.170 59 2011 à 52.020 97 39.021 à 39.030 57 
19.051 à 19.060 95.21 À 25.20 98 32.161 à 22.170 58 39.421 à 39.490 55 
19.101 à 49.110 35.H1 à 25.70 a 2.94 à 22.20 59 39.01 à 39.510 59 
19.19 à 419.140 5.4 À 25,600 KE) 32.231 à 32.210 59 39.531 à 19.540 59 
19.181 à 49.190 95.621 à 25.620 ! 32.391 à 2.400 59 99.51 à 19.550 56 
19.191 à 19.200 95.671 à 2.60 59 32.401 à 22.410 59 39.661 à 29.570 58 
19.274 à 49.280 95.721 à 25.790 1) 32.42 à 12,490 59 39.571 À 19.580 58 
19.52 à 49.490 95.771 à 2.780 à 32.491 à 32.500 9) 39.661 à 39.670 57 
19.51 À 495% 96.071 à 6.080 38 32.514 à 2.510 19 9.721 à 39.750 59 
19.581 à 19.500 26.081 à 26.090 58 22,391 à 52.560 19 9.7:1 à 9.780 £ 
12.621 à 49.65 95,101 à 26.110 54 32,714 à 22.720 54 30.851 à 39 880 59 
19.611 à 49.650 26.171 à 26.180 5) 32,864 à 52.870 58 %.88I à 19.890 58 
19.44 à 49.710 26.191 à 26.200 59 32964 à 32.950 9 99.941 à 39.950 f 
19.72 à 49.7%0 26.21 à 26.230 39 32.991 à 3.00) 09 39.981 à 39.990 59 
19.79 à 19.800 26.401 à 26.510 59 53.001 à 32.007 58 40.131 à 40.140 59 
19.821 à 419.830 2.541 à 26.55% 59 33.161 à 35.150 97 40.171 à 40 180 59 
19.841 à 19.850 26.681 à 26.620 58 JL à 33.30) 07 40.381 à 40.200 59 
0.431 à 20.340 26.781 à 26.740 58 53.461 à 33.150 .) 40.431 à 40 440 59 
0.1 à: 20.370 26.811 à 26.820 5 oi à 33.50 98 40.521 à 40.520 58 
M.401 à 29.H0 26.851 à 26.860 59 “3.98 à 33.590 9 40.531 à 40 540 58 
0.581 à 20.590 27.071 à 27.080 38 33.671 à 33.680 58 50 691 à 40 700 5h 
0.72 à 20.730 97.501 à. 27.60 59 33,75 À 33.160 59 pd 1 
20.711 à 20.70 27.711 à 27.380 5 33.80 à 33.900 57 EE a 
.821 à 20.890 97.871 à 27.88) 58 33.9 à 33.90 58 LE LE + 
20.891 à 20.900 27.831 à. 21.899 58 HAN à HN 57 40 851 à 40 860 59 
M1 à 29.910 58 27.941 à 27.95) 58 33,3% à-"38.280 59 40.861 à 40.870 59 
20.081 à 20.20 39 27.981 à 27.%0 5 3.34 à 34.30 59 LE: Do 58 
10 à 1.010 59 29.421 à 29.19 28 21.911 à 34.520 33 Lu à 41 160 : 
31.001 à M. 100 58 28.2 à 28 »10 19 4.371 à 31.580 58 “1. at à i1 190 E 
» #1 à 21.220 58 9 D à 2%? ET) 31.7 à 34.720 59 1 à 51 300 58 
HA à 21.250 58 28.361 à 2.270 ; 34.744 à 91.750 59 ve EE J 
AI à 21.360 58 28.371 à. 28.380 58 35.764 à 34.770 59 LR LD + 
AJ à 1.390 57 28.511 à, 28.520 59 JIRA à 36.850 9 re LD . 
1.461 à 21.470. 5 3.52 à 28.50 5) 33.041 à 35.050 el gt 9er 
Mot à 21.550 58 99.591 À 928.540 58 33.191 à 33.200 58 41.5 à 41.510 59 
A.5 à 21.560 1) 28.641 à %.60 59 5.22% à 35.230 59 M.oht à 41.550 58 
15 à 1.600 59 99.721 à 28.730 59) 13 st à 25.16) 58 41.601 41.610 59 
1.65 à 71.60 59 28.001 à 29.910 59 5.11 à 3.20 58 41.6H à 41:620 4 
5} ét à 21.670 27 29,991 à 28.910 59 d 4 -à 5.060 59 1.7 à 41. 360 19 
M7 à 21.750 ”, 99.981 À 2.990 59 30.971 à 33.580 9) 41.761 à 41.770 59 
21.801 à 21.810 58 99 (021 à 90 2 35.64 à 35.63% #) 41.781 à 41.790 59 
1.811 à 1.09 38 ») O1 À 29-040 51 45.691 à 35.700 59 11.9 à 41.940 ! 
M.S51 à. 21.80 59 99 131 à 29 150 58 25.801 à ‘3.810 59 42.121 à 42.19 57 
99 » 5 3 29 9 r 39.814 à 35.820 58 42.221 à 42.230 58 
22,091 à 22.100 58 9.21 à 29.20 8 + 2 DE À & 
29 tit à 22 120 58 M} 21 a 20 360 59 J2.82t à 39.8 NI HU 42.521 à 42.330 - 
32 304 à 22.310 59 99 451 à 9: 60) 59 30,941 à 29.950 58 42.31 à 42.390 ‘ 
22 44 à 22 450 57 9 311 à 10. 5%) 58 30.961 à 5.970 58 12,4 à 42.440 se 
99 45 à 29 10 p 3. 64 à 29 610 58 36.421 à 36.120 59 42.49 à 42.50 ! 
D 55 à D 560 59 39 6t1 à 29.620 59 36.19 à 36.200 Hs 42.74 à 42. 154) 59 
9.651 à-22.660 59 99.61 à 21.60 59 37.081 à 37.090 19 1.181 à 42.190 57 
93 » 67 9 = DQ r 37.411 à 37.120 59 42,841 à 42.850 59 
22.661 à 22.670 n6 99,711 à 29.720 59 37.114 à 47,12 me | do à 42 970 Û 
22.871 à. 22.80 £ 29.871 à 29.880 59 31.121 à; 17.10 Es 2 L'on = 
22.941 à. 22.950 58 20.1 à 29.9 59 97.291 à 37.290 99 J2.eol à 52.50 s 
23.131 à. 23.110 55 20.011 à 20.02% 58 37.261 à 37.27) 9 2.921 à 42.93 58 
23.151 à 27.190 59 30.161 à 30.170 59 37.3 à 47.210 59 42.911 à 42.90 59 
23.311 à 23.380 59 M.211 à 20.29 58 37.381 à 37.990 59 | 42,981 à 42.990 9 
23.451 à 23.460 57 M à 0.20 58 37.414 à 47.420 B3 43.001 - à 43.010 2 
23.461 à 23. 032 À DIN 59) 31.54 à 37.550 cer 43.961 à 43.270 A 
93.591 à, 23.6 30.501 à 30.410 58 37.561 à 97.570 58 13.971 à 43.290 58 
98. à % 20.51 à 30.540 5 37.751 à 27.760 59 43.361 à 43.370 57 
à 25. 30.611 à 30.62% 59 31.764 à 37.770 9 43.371 à 43.380 59 
à 23.1 30.621 à 30.65 58 27.851 à 47.84) 59 43,491 à 43.900 59 
à 23.9 30.871 à 30.880 19 37.861 à 37.870 29 13.621 à 43.630 13 
à 23, 20.901 à #.M0 59 371.944 à 37.950 57 43.711 à 43.720 59 
à 2? 30.961 à 30.970 58 34.081 à 38.00%) p9 43.721 à 43.730 57 
à 31.011 à 31.020 59) 38.141 à 38.150 53 43.761 à 43.77 58 
eee _ 








Société Immobilière Saint-Aubin des Ponts-de-Cé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
Srèce soctAL: 5, RUE MARCEAU, LES PONTS-DE:CÉ (Mans-Er-LOIRE) 
R. C.: Angers n° 58-B 116. 


Bons 6 0/0 1955. 


Liste Mr des bons Re — au tirage du X 2e: 1959 
remboursables à partir du er juin 1 


dde. D: à 


Tous les bons sortis aux tirages précédents ont été présentés au 
remboursement. 











SiÈGE SOCIAL : 10, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9') 








L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
Eatrevrise régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
CAPITAL SOCIAL: 1 MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 


R. C.: Seine n° 56-B 9641. 





Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Liste des 1.011 parts sorties au tirage du 4 mai 1959 et rembour- 


sables à 5.160.F 
compagnie, 


à partir du ler juillet 1959, au siège de la 


23.230 à 24.240 inclus. 
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‘Emprunt du Couvernement Norvégien 3 1/2 0/01905 | 47 So Soie 207 SM| Soit Su Enno 
. / 1 e A 
Liste des Tres de l'Emgrent pa l'en, 5082 5059 60 50610 M2 | SMS SUIS 83300 
50904 50987 001 50992 51000 | SO SEL 8364 
Numéros sortis par tirage pour remboursement au 15 juin 1959. 51196 SAM HANTL 51607 51508 | 89721 83750 8377 KR) 
1 Or or s 408 ®”, 171 9”, 125 9: 188 9° 21 t ©, 09 5151 i 51611 1658 m1 717 51829 83880 83882 87940 81%0 
1 (ES ES CII DIRIO SISS9 GIRL SONT 51967 | 85130 84227 SAMA BA9GO Sie 
À 19 450 450 519 021 291 200 25990 29704 2109 521 15 529297 522910 52H46 52328 81119 84490 84497 81549 8156 
56 038 506 605 616 25122 265997 2604 26112 26130 ETES 52150 52500 52695 52606 | 81572 SR SE501 81607 8470 
671 822 1058 1113 1115 26173 26 182 26670 26819 26821 52758 52 53006 53098 53143 81705 84722 81768 84713 BA) 
MU US di 100 dus 00 it mn gs ii | 5327 Gi70 GO 60613 52685! 84907 86015 SSIIS TMSÉ son 
146 16:59 16:10 1700 1709 27298 25421 2704 27913 21919 5647 52606 52687 53713 53941 85283 85294 85217 85318 BIS 
470 1822 1810 1908 2102 | 27588 27613 27614 27615 27618 54020 F, 1292 GARtA DIR 51996 5532 85619 85650 8560 18 
0 CUS CUT US ST Se 20 270 ZE 2006 | Liois 55164 5913 65963 GSAM | AS7IL 25798 GG801 MSIE mou 
OR OR DU: UN OA 50476 501901 55617 05680! 80917 85006 85007 BGOI3 Av | 
2623 260 2155 2474 2685! 28FR2 28196 24237 28210 2826 56760 06184 66204 06478 06595 | S6029 AGOML 8602 86065 Sir» | 
2iS 2008 ZI SSL 258! D NN 2503 2 57300 STN12 STMT GTS N7M0 | 66129 SGI53 SGISL SG 207 | 
200 ON OS US Al SE BIS 57492 57197 57501 5700 SGA S6%I6 86400 GI Si | 
DOS US US gl San US DUR AU PONS | Gina G19f8 57006 LOUIG Se] 26590 00615 Sel B67IS 90% 
De ii SO D SN) 0e EN, DS 2e 58915 SR 8105 819 Hi | K7005 7156 ST SAR Sri | 
De Zn Se) 58067 8707 58749 D8753 S8700 | 8T71S 87764 STS62 BISTS STI 
968 701 Mar 108 MN27| 20761 20778 VORIG VIBAL 29959 DRS7O SR029 HROUL GRONO 5041 | 87014 87084 S8004 BIRD 
801 DNS) JDASL O8  ON07T |! 04 0170 USE 0817 PUS AO 4 50019 5020 50226 50300 | ARYIO SS17 SAGIO 88495 ps 
2808 099 JON 4011 4068! J0M6 3040 M5 30764 20765 OMS 59561 50600 59606 30643 | 88709 887% 88884 ASS0E 87 
4x) 1212 E0 4255 4203 20814 JUS23 0868 0003 109 FOGRS 19707 HOTS1 HO843 5088 | 88057 80015 80028 69044 SOUS 
4255 4538 4910 4499 42! 51072 91087 9127 157 21162 60009 G0098 6012: 60168 GE | 80050 SO02 SOLAR BOATO 86617 
416 448 4095 4541 4572! 31163 SI1TS SMART 200 1282 6029 G0252 60267 60264 60268 | 20627 SG 20619 ROGSL 5060 
4556 4579 4583 4673 4676! 21295 91902 91901 M7 21359 60205 G0298 60200 6028 GOMG | 89726 745 BORR5 OOIR9 90219 
DUO SU OS DS Gal or GO DT OS NE | GO520 GO 60559 60652 G0701| 90952 90582 028 90608 CS 
6 SU OS ZE PS) ST SR Se 60710 60738 GOS19 GOR3S GOSA7 | 90610 90656 90712 MOTSD LU7U 
200 Se US TS ST CS NT 60864 60876 GOSSi 60913 G0901 | 90872 00018 90054 90999 9123 
US SE ST ES ll es 61085 61080 61105 61125 GS | 91257 91257 OMG MA 967 
DS UT PS HD Hn0 | ant ais uns uios oies | 61217 61275 61219 GLS GLM7| 91516 91566 91500 AGO 916 
RU 00 Gen GA Sog tes nent uen cos | 639 GLUS GS 61638 GIMS| 91728 91700 9ISI2 DIS IG: 
603 6018 6109 629 GX SUIS JISS EMI HS 506 61911 61945 62100 62101 62116! 92091 92102 9210 9295 (42318 
Gr GE SU ES NT IS US SO L Gantt GA GENO 2101 6215 | OH 92002 9271 MOIS 119 
GS Gt GE D HT Gé IT RL RS MS | Go 6260 G2R28 62850 G21| JMS7 9675 90608 NO SE 
700 T6 76 TES MOT Si SIG AS 00 00 | cons GES GMS0 GI G366! | 90686 99717 90712 OSISL JA 
7198 TA TM 7619 7:36! 270 KM ENO1 M24 170 672 GIRL GRAG 63970 64101 | 9804 388 93060 94090 Gi17 
TES DS OO OnRt Guurl aus den due dan aus | Gil Gi70 GABA GAS7A Gi619| 9698 O7 9K2i0 OA Où 
OU RSS 61626 61784 GISIG GHRSS GA872 | OMSIL 91513 504 AIS MO 
NS ESS I SE 61910 65001 Gi GAS 6204 | 04506 4508 04634 AGO 01762 
D ER 62 60276 M6 62 GI | JITSS JIS6S 9957 94970 Jin 
7:37 8599 010 7 0287 56008 96171 6974 26778 J6S14 6573 6585 65005 65192 65509! 95170 0548 ME 0 VEN 
0288 OOUN2 OMS 069 04:10! 26925 26920 17009 37012 3:06 65578 GR GAS 65619 65613 | 95620 95668 747 95800 G7 
gr SU GO OS US OL MS | 65717 GH2h GSDI9 65975 GGUMG| 95830 96877 SOA D6D24 GI 
977 001% 10007 410038 10267 JU 23920 17261 374 37497 GEO80 66081 GG08S GC 66203 | 96186 628 06220 0626 0642 
10351 10614 106% 10628 10771! 7487 37189 +19 06 F:072 66258 GTS GG 66327 (G6329 | 96416 JGAIS GAS OGMAG 950 
10841 10045 411054 11096 11100 37628 1634 17699 7813 863 6635 GNT 66525 GOS28 66563 | 06685 96680 06721 0689 JR 
AUS US UT TT | US ST ons onto ons Ù 66676 66102 Gi0i G6721 66772] 90924 96066 9707 97 JL 
41886 12212 12483 125795 12693 70 872 KOR2 AIOS 38120 COR 66005 61028 670 67055 | 97 F0 97020 97963 97979 
12695 12096 12716 127 12895) JREM NS NON 38607 EM G7104 67116 67124 67140 67482 | 9708 OR153 8225 OR I 
42955 12058 192072 19075 15092! DRGU 28615 868 80667 28721 GTR GTA 67624 67004 67917 | 986 08400 01 DMSOL 9522 
AM 12997 100 13409 12414} 38726 JATA2 MA77S 881 L'RK28 GRON? GRO GRAS GA7S GNI74 | 08532 OMGSA OAGTS 87H NTS 
Aus 101 1278 19078 129295 | 008 30018 10026 19016 J9018 rer C8530 GSGOL GRGOS GAGGT | RAS JANTA ORRRZ 90089 OJIRT 
49061 103 14150 11286 11292] 30010 29061 TOUR JON81 0130 CSG6O GRGAG GAOIL 6S080 60051 | 99190 99261 OOAL 90366 CN 
44900 1400 414315 AMMT7T 14901! 0158 19197 2461 9612 39617 60068 GMO0 GX GO28S 60009 | 00734 90875 90005 100045 100276 
11903 11583 11628 14725 11941 9723 9725 8: 1 10987 4967 GO 60600 60610 69764 69776 | 100529 100546 100500 100642 1006414 
Le UE RS TT US ES dois eng À 7001 TOR 70145 70204 70260 | 100761 100819 100871 400879 10104 
15001 15006 13261 15EM ES! 10690 40626 40654 40615 40656 TOMT 70998 704% 70427 70481 | 401159 101168 101485 101643 10171 = 
A5 15018 1508 4159266 15371 10676 1ORKY 10062 1051 11115 70578 70675 70751 7072 7 101824 102208 402971 102456 102164 
A5 15105 15467 15000 15812] 4122 41298 AM MNT A1 70038 7094à 70088 71132 71464 | 102749 102052 109193 103212 103311 
Jo8is fiG RS US OST OT 0 ES dons | 1496 1512 74607 71610 71670 | 403380 109527 100591 108532 40200 
46025 10088 16007 416125 16149! 41672 41965 42041 42020 42018 71799 “IRT 7ISRO 71999 72126 | 100644 109645 102787 109008 162913 
16168 16177 16208 16916 16579 | 42055 420957 42061 42089 42090 "O7 72200 72220 7246 72272 | 109005 101092 104259 104764 10:80 
46582 10057 16679 16691 16099 | 42103 42126 12155 42300 12125 PESel 72297 T987 61 72465 | 104949 105223 105969 105272 10526 
46917 10020 10925 416058 10059! 42491 42186 42565 42582 42669 667 72610 72779 72705 72108 | 105416 105108 105525 105643 10:42 
16065 16967 17209 173%M 17309 52027 42991 42991 42997 13002 2817 7204 72066 TMS 7: 105719 105851 105906 106068 106185 
47311 1732 1793 179984 17541} 492046 43H01 13119 33112 1474 7068 707 TUIG 72246 72229 | 106220 106254 106280 106518 106653 
47576 17582 47661 17662 17781 1195 43198 1227 43439 43108 “22% 7 72270 TMS 74907 | 106720 106798 106850 4107045 107119 
17820 ARR 17008 TOI ATOM AUS ARR GOOM AL D ct 53907 TMS TAGS 72088 | 107151 107308 107M6 107333 10729 
18010 JR A OS A MC MS SOUS duo0t | 73658 73866 63969 74015 74429 | 107964 107399 107609 107812 107959 
ART 18164 ARITR ASGRS AS60h| 43071 43976 408 41063 41094 74602 7460h 7AGh4 74654 7 108011 108330 108945 108429 105133 L 
18657 19660 1664 ANTAS ANTIO| 41178 4MSO 41258 412NS 44281 0 VS Se DS | Se 
48757 ASH 18085 49007 19022! 41282 4AMO 421 4423 44392 75229 75280 75301 75393 75709 | 108698 108712 108744 108860 102023 
1025 1001 AUS OUT MST US US UT US Giro | 25755 75157 15763 16152 76197 | 109115 409168 109228 109240 10% 
10166 19161 9968 19202 19216! 44555 41588 41627 41664 41699 26229 6273 76467 7GIRG 76488 | 100409 109422 109506 100522 109629 
Jo ut fe dl DS AUS US AS DS donns | 6559 36628 76770 16713 1092 | 409777 409040 109956 110029 110:% 
4900 19199 49507 1961 196! 4507 ON 06 457 151 76099 77033 TAM 77244 77260 | 110544 110648 110669 111087 111002 
29606 10607 OS AUS NT US RS US US M) | 1361 198 71980 71515 71568 | 111402 414118 11127 414529 41168 
200 D PT ES oil out ele dot doi00 ao | 7764 71631. 77087 1172 1171241605 411668 411751 141809 411879 
20188 20619 20067 20602 20661! 46299 46M6 46408 46499 4506 77H27 7828 77802 78016 78067 | 111803 111916 111986 111992 11198 
20695 20756 20803 20804 20847! 46500 46607 46625 16612 416616 78219 51 = 8260 - : 119115 112422 112150 HAS 11296 
20980 20081 20986 21226 21213 | 46619 46671 16763 46897 46913 78100 “S TS 7 = 112624 112697 119611 412682 1127 
21246 21400 21101 2152 21523! 46969 4703 47084 47089 4:09 78567 SGA 79723 78774 7 112744 412811 112856 112858 112923 
21671 21673 21747 21778 21795 47109 47148 17149 47161 17203 8026 79063 79079 7 70968 | 119073 ALMSS 112430 113573 112601 
DIRIR 2IRIR 21807 21945 . 21995 | 47238 11310 47373 47374 47376 OR 705 “0800 70851 70002 | 119621 1132645 113662 119699 11974 
2216 260 DEN DR PRO) ANS AT AE SE Éero | 80970 S05Où 0601 A0GOS 6672 | 114908 ALMM2 A1ATS 1484 116 
2e 202 MNT MI ZIMR| ATIM ATR2A STRS 4785 47879 80820 81209 S1100 81553 81622 | 114671 114682 114757 114779 111908 
20 22062 29106 23426 23H) | 47882 47883 47889 11963 48008 1787 SISOL SIRM SIO19 81922 | 444972 114980 415081 115221 115270 
DUO 276 2409 2674 26070! 48025 48090 4076 AM6L 485 81959 81960 82273 82305 82320 | 115276 115375 115380 115497 
DIONT 29002 PNIOL 29780 29701 | 487 ARIGL ARS 48186 ARS 82415 82560 82620 82684 82716 
DN00 PO VINS SHOT 2088 | ANGL 49771 4NTSO 48843 4ROR6 ? : 
24002 17 4205 415 2480 | 49043 jou d — — 49231 1.894 obligations de 500 F: 947.000 F. 
01400 24678 24700 21807 21871! 4924 49253 49266 49287 , 
Si 00 2077 00 25107! 4904 40055 491066 49187 49409 Oslo, le 12 mars 1%9. Le ministère du commerce 
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225 sais 
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AM Ryr 
‘si a) 
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19 Si56% 
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Société Minière et Métallurgique du Périgord 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.320.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : À BRIVE 
- Srècx sociaAL : A PARIS, 91, RUE Jourrroy 
} Registre du commerce : Seine n° 54B 5091. 
Registre des producteurs : Haute-Garonne n° 901. 


. les porteurs d'obligations 5 0/0 1941 de 5.000 F nominal sont 
ne — ue la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 


de l’é , à en Bourse la quantité d'obligations prévue 
au ler juin 1959 pour la treizième tranche de l'amortissement de 
cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 


COMPAGNIE D’ASSURANCES GENERALES 
y DIVERS, 
ACCIDENTS, VOL, MARITIMES, RISQUES 


Entreprise privée régie par Je décret-loi du 14 juin 1988. 


SOCIÉTÉ ANONYME > 
AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


Siècx soctAL: À PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
R. C.: Seine n° 51-B 11029. 











bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1959 
à partir du 17 juillet prochain au sièçse de la 


40.074 à 40.98% inclus. 


Lido PSE 
remboursables 
compagnie. 





Numéros sortis aux précédents tirages. 





31 mars 1948. 4 mai 1953. 
4.551 à 5.460 inclus, 37.341 à 38.21 inclus. 
3 mai 1958. 3 Mai 1951. 
30.964 à 31.874 inclus. 10.011 à 410.921 inclus. 
2 mai 1949. 2 mai 1955. 
10.922 à 11.832 inclus. 27.320 à 28.230 inclus. 
2 mai 1950. 2 mai 195. 
39.163 à 40.073 inclus. 26.109 à 27.319 inclus. 
2 mai 1951, 2 mai 1957. 
20.943 à 21.853 inclus. 41.896 à 42.806 inclus. 
2 mai 1952, 2 mai 1958. 
20.032 à 20.9& inclus. 15.471 à 16.387 inclus. 


Valeur de remboursement : 3.230 F par part. 





æ — -—— 
—————— 


Compagnie d'Assurances Générales contre l'incendie et les Explosions 
Entreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin 1938, 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAI. DE À MILLIARD DE FRANCS ENTIÈNEMENT VERSÉ 


Sièc SOCIAL: À PARIS, 87, nue pe RICHELIEU 
R. C.: Seine 55-B 2058. 





Liste des 6.000 parts bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1959 
remboursables à partir du 1‘ juillet prochain au siège de la 


compagnie. 
282.001 à 288.000 inclus. 





Numéros sortis aux précédents tirages. 


31 mars 1948. 4 mai 1953, 

6,001 à 12.000 inclus. 162.001 à 168.000 inclus. 
ä mai 1948. 3 mai 1954. 
(38.001 à 144.000 inclus. 174.001 à 180.000 inclus. 
2 mai 1949. 2 mai 1955. 
150.001 à 156.000 inclus. 48.001 à 54.000 inclus. 
2 mai 1950. 2 mai 195. 
186.001 à 192.000 inclus. 36.001 à 42.000 inclus. 
2 mai 1951. 2 mai 1957. 
54.001 à 60.000 inclus. 288.001 à 294.000 inclus. 
2 mai 1952, 2 mai 1958. 

1 à 6.009 inclus. 252.001 à 258.000 inclus, 





Valeur de remboursement: 1.017 F par part. 





Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie 


Entreprise privée régie par le déeret-Joi du 14 juin 1998. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


Sièce soctaL: À PARIS, 87, RUE D& RICHELIEU 
R. C.: Seine ne 55-B 12410. 


Liste des 4.500 
et 





bénéficiaires sorties au tirage du 4 mai 1 
à partir du 1* juillet prochain au siège de 


105.601 à 110.400 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 


31 mars 1948. 
48.001 à 52.800 inclus. 
3 mai 1948. 
9.6M à 14.400 inclus. 
2 mai 1949. 


201.601 à 206.400 inclus. 


2 mai 1950. 


211.201 à 216.000 inclus. 


2 mai 1951. 


230.401 à 255.200 inclus. 


4 mai 1953. 
134.401 à 139.200 inclus. 
3-mai 1954. 
111.001 à 14:8.800 inclus. 
2 mai 1955. 
163.201 à 168.000 inclus. 
2 mai 1956, 
62,401 à 67.200 inclus. 
2 mai 1957. 

76.801 à 81.600 inclus. 





2 mai 1952, 2 mai 1958. 
38.401 à 43.200 inclus. 120.001 à 124.800 inclus. 
Valeur de remboursement: 2.087 F par part. 











Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGk soCIAL : 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
KR. C.: Perpignan n° 57-B 5. 





Avis d'amortissement d'obligations. 





Quinzième tirage (5 mai 1959). 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont avisés que les titres 
suivants seront remboursables au pair, au siège social de la société, 
à partir du 1er juillet prochain, coupons n°° 33 et suivants attachés : 


141 à 150 — 151 à 160 — 1.001 | 2.600 — 2621 à 2630 — 2.681 
à 1.010 — 1.031 à 1.040 — 1051 à | à 2.690 — 3.141 à 3.150 — 3.151 à 
1060 — 2531 à 2.540 — 2.551 | 3.160 — 3.451 à 3.460 — 3.491 
à 2.560 — 2.571 à 2.580 — 2.591 à | a 3.500. 





Numéres restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


1.211 — 4.881 — 4.361 à 4.370 | 4846 à 4850 — 2901 à : 2.908 
— 595 — 596 — 598 — 599 — | — 2.931 — 3.179 — 3.180 — 4.761 
4331 à 4336 — 3.306 à 3.310 | à 4768 — 4819 — 4820 — 4861 
— 4.121 à 4.125 — 2.541 à 2.550 — | à 4.870 — 4.891 à 4.900 — 4911 — 
2601 à 2610 — 3511 à 3.520 | 4.912 — 4.913. 

— 4.371 à 4.380 — 4.426 à 4430 — 








PAIX & CF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 
S1èGE SOCIAL : 13, QUAI DU MARÉCHAL-FOCH, A DOUAI (Nor») 
R. C.: Douai n° 56-B 33. 





Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


——— 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au. tirage du 27 avril 1959 et remboursables 
à partir du ler juin 1959 à 10.000 F ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


EE 








ANNÉES ns ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS ce remboursement. 
701 à 713 59 1.033 à 1.129 59 
801 à 817 59 1.454 à 1.579 56 
926 à 1.032 58 1521 à 1572 59 














Le 











Mre2 20 Mai 1959 
























































— 
UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE | 56% 66% 60 Ge Gsm! wi 9 00 40m 42 
4 À D » ê ] FA . . Pa . . L . 1.11 
a “AR 6.004 6.012 7.157 7.196 7.907 |1.176 1.965 sn 1.930 1:39 ] 
nes sole: 24, nue ‘Een, BAB-LE-BUG 7.354 7.356. 7.265 7,369 7.310|1.351 1.455 1.49% 1.52 154 
R. C.: Bar-le-Duc ne 51-B 05. 7.150 7.506 8.010 8.177 8.210)1.621 1.671 1.69 4.742 185 
—— — 8.325 8.384 8.585 8.617 8.679)1.902 1.909 1.931 1.989 204% 
8.715 8.792 8.874 8.950 8.98112.113 2.154 2.180 2.186 92% 
EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 0/0 1943 9.105 9.184 9.296 9.99 9.311222 2.38 2.449 2.474 2°:9 
Y.966 9.199 9.502 9.508 9.505 12.573 2.659 2672 2.704 27» 
Seisième tirage d'amortissement 9.515 2m ten 4 pee 2.184 
ere ge norHsse . ee ” 4 .87 7 2.926 2.9 
Ve ce om lie Be LE D 
Liste des 434 obligations sorties au tirage du 1°" avril 1959 260 2 260 51 50617169 217 3190 3.10: se s 
el qui seront remboursées le 1° mai 1953. GS 790 8 84 Ah: 3.518 3.04 3.07 3.620 2.613 M 
À partir du 4 mai 1959, les obiigations amorties au présent 913 931 960 , . 3. 3. 79 +062 3.90% 
Lirag: et non remboursées cesseront de porter intérêt. P 1.217 1.310 1.322 1.384 1.447 14.008 4.011 4.071 #.072 40% 
J r ” 1.716 1.992 2,191 2.381 2.443 141.129 4.133 4.189 4.333 4.%%6 à 
2a 41 54 56  105,4.982 4.995 5.041 5.057 5.072 2.148 2.477 2.516 2.675 2.758|4.283 A4.4M 4.458 4.508 4:09 
431 196 295 227 408 | 5.087 5.098 5.19% 5.178 5.220 2,718 2.866 2.912 2.993 2.938 |4.515 4.592 4.605 4615 4.6% 
4110 4 508 529 001 15.228 5.332 5.314 5.870 5.574 2.962 3.029 3.160 3.482 3.605 14.703 4.82 4.912 4.953 4.90% | 
557 4 592 6% 655 5.286 5.535 5.551 5.564 5.601 3.889 2.990 3.900 3.92 4.021 14980 4.99 5.018 5.08 5.045 ! 
60 729 779 381 723)5.605 5.608 5.662 5.671 5.679 1.089 4.144 4.145 4.183 4.252 15.089 5.42 5.49 5.454 5.279 2 
794 836 Eh 63 863 !5.6860 5.713 5.764 5.82 5.903 1.905 4.30 A.M6 4.477 451715.20 5292 5.971. 5.378 5.606 
870 699 911 942 98115.907 5.961 5.95 6.019 6.056 4.519 4.532 4.597 4.606 4.66415.670 5.720 5.74 5.945 5.75% s 
3 987 1.000 1.064 1.085 | 6.061 6.098 6.112 6.13% 6.148 1.962 4990 5.006 5.053 5.403215.76@ 5.866 5.005 5.979 6.043 . 
4.102 1.10% 1.144 1.169 1.216160.17%5 6.223 6.22 6.250 G6.%6 5.176 5.183 5.278 5.119 5.568648 6.270 6.289 6.92 6.26 ! 
4.253 1.258 1.219 1.525 1.%5]16.294 6.19 6.32% 6.338 6.38 5.575 5.504 5.607 5.72% 5.72916.500 6.619 6.709 G.875 6.95 
4.999 1.347 1.957 1.393 1.929216.9%54 6.296 6.4 G.i5 6.438 5.726 5.781 6.02 6.054 6.074169 6.92 6.956 6.971 6. ol 
41,424 1.428 1.462 141.477 1.530] 6.459 6.507 6.517 6.583 6.613 6.077 6.09% 6.22 6.216 6.%%217.014 7.099 7.0 TA 7.16 = 
1.597 1.552 1.55% 1.57 1.585 | 6.624 6.654 6.665 6.675 6.677 6.522 6.565 6.59 6.69 6.70517.26 7.247 7.255 71.274 7.99 
4.607 1.658 1.688 1.711 1.71216.69% 6.701 6.727 6.744 6.78 6.901 6.906 6.971 6.976 7.071171 7.297 72975 7.MA 7.44 
4.713 41.718 1.748 1.759 1.766|6.798 6.845 6.893 6.896 6.910 7.178 7.27 7.275 7.294 7.39017.485 7.504 7.592 7.707 7.41 
4.779 1.782 1.795 1.814 1.819/6.913 6.929 7.01 7.040 7.061 | 9353 7380 7.499 7.547 7.614118.101 8136 8.176 8.26 8.22 
4.849 1.800 1.869 1.876 1.894! 7.065 7.160 7.179 7.193 7.206 | 703 8974 8.511 8.616 8.607118.27 8.379 8.404 8.42 81% 
4.916 1.944 1.977 1.995 2.001 7.219 7.26 7.229 172% 7.25 8.686 8.871 SA 9.042 9220/8512 8.556 8.615 8.657 8.704 
2.027 2.088 2.089 2.069 2.08217.902 7.13 7.238 7.344 7.366 0.283 90.255 0.27 9.304 9.49!8.718 S.SS0 8.922 BOB 8.06! 
2.110 2.141 2.153 2.178 2.19 17.492 7.453 7.529 7.533 7.597 9.460 9.477 9.482 9.493 9.508 [8.973 8.09 90.08 9456 923 
2.209 2.10 2.241 2.250  2.25317.557 7.566 7.571 7.615 7.60 9.976 9.295 9.200 9.230 9.34 9% 
2.260 2.269 2.288 2.997 2.20817.647 7.669 7.680 7.683 7.14 % L 0.386 9.59 9.29 94% 9.46 
zu 2-Mp 2350 2x 2201770 1.708 1.2 1.2 . Quinzième tirage. 9.453 9.455 9.495 9.52 9.513 
072 2.19 2.486 2.53 .097 | 7.909 7.9 À .%8L .02 9.524 675 9.69 9.74 9.779 
2.548 2.551 2.565 2.579 2.590!8.081 8.128 8.142 8.118 8.152 A à... en FT + 9.888 or 
2.611 2.612 2.666 2.680 2.721|8.15%5 8.190 8.19 8.209 8.24 
2.768 2.771 2.800 2.816 2427/1829 8.256 8.279 8.322 8.320 
2.833 2.849 2.876 2.977 2.9179/8.239 8.344 8.349 9.267 9.20 
3.001 2.012 3.028 5.043 9.060!8.406 SAS 8.416 SAM S.4i 
8.066 1.089 3.004 23.106 3.121! 8.191 8.499 8.500 8.501 8.514 LA NATIONALE 
3.144 2.155 9.157 9.195 5.26518.517 8.520 8.539 8.559 8.502 COMPAGNIE DE RÉASSURANCES DE TOUTE NATURE 
3.6 1.19 3.35 2.36 2.M2!8602 8.664 8.676 8.681 8.68 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
3.400 3.425 83.471 2 2 — + — ne HE EXTIÈREMENT VEKRSÉ 
3.52% 5.522 3.549 3.6: y 8.74 100 8. ! 4 & - - ) 
TN 3.749 3.757 3.766 9.708|8.919 8.067 8.970 8.094 8.92 CE Qt qe pe «lé ge 
3.787 3.792 9.812 3.871 3.880|9.112 9.170 9.186 9.20 9.227 R. C.: Seine n° 55- . 
5.885 3.805 3.00% 1 8.988 | 9.268 9.275 9.281 9.29 ee 
0 LS US ON SI DS 0 RS EG | rreisième tirage d'amortissement du 4 mai 4959 des parts bénéhi. 
4.09% 4.049 4.052 4.167 4.178!9.441 9.455 9.418 9.474 9.513 D : ë r fontni u 
AS 42 4.297 4942 4.36819.506 9.571 9.587 9.500 9.620 ge © 7 copandnalre Das -x alien fatler: op di 
4.406 41.420 4.48 4.510 4.52/19.623 9.678 9.686 9.723 9.78 1 . 2 mn, 
4.553 4.500 4.576 we 1. € He ee Soi 9.853 | 
4.761 4.809 4.817 4.826 4.829/19.902 9. 9211 9. Numéros des 480 parts sorties. 
4.855 4.866 4.870 4.915 4.964 ALI à 41.500 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs [4 
et dont le remboursement n'a pas encore été demandé. Numéros des ne + Ces précédente sab 
Cinquième tirage. 8.141 8.145 8.470 9.526 9.527 O1 à 100 (1949) — 401 à 500 4955) 16.750 (1953) — 21.74 à 21.77 r 
1.255 2.927 4.266 9.196 9.516 | 7-65 sad à 1.290 (194) —.632 À (1952). 
Sirième tirage. Deuxième nn A sich v à 
2.554 1.00 0.28 0.0 05 197 1398 1118 1.00 Du 
Septième tirage. + — 2.17 4 Sn LABORATOIRE ROGER BELLON ( 
220 1.079 1.811 2.199 3.98 S 0 D 06 2073 3185 3 408 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS de 
0.110 9.223 9.26 9.528 3.509 9.098 4.024 4.065 4.090 Srèce socIAL: 159, AVENUE pu Roue, NEUILLY-SUR-SEINE (Sins) — 
D 9=a = pes 
Huitième tirage. l312 46 AMS LUN 407 Registre du commerce : Seine n° 548 10942. 
4.263 1.26 1.781 262 3.0%6 1.591 4-757 4-26 4.965 4. 
5.496 9.520 0.002 ‘5.012 5.187 5.316 5.68 | / 1951 de l’ancienne société Orga. 
5.728 5.861 5.902 6.66 6.72 Dons de 10009 F € 3/6 WW TSI de ’ 
Neuvième tirage. 6.996, 7.245 7.92 7.427 8.17% 
202 955 1.812 2.024 4.131 [3-18 9017 9.101 919 9.128 LISTE NUMERIQUE 
A557 6.013 6.081 9.417 9.537/7-#6 9.453 9.79 9,75 1° Des séries comprenent les 89 bons amortis au huitième tirage 
sd Treizième tirage au sort du 30 avril 1959 formant, avec les titres rachetés en 
Dirième tirage. Mer æ Bourse, la totalité de l'annuité à -amortir au ler juin 1959. Ces 
529 629 872 1.086 1.157} .- «. … 254 bons seront remboursables à 10.000 F ; L 
2.179 2.902 2,005 2.960 3.019 526 + 864 — D 2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent Pay 
3.079 3.170 3.971 4.114 5.741! 99 107 1.065 41406 4.142 des bons non encore présentés au remboursement, du 
6.687 GS 8.712 9.M0 993! , 4e 191 192%9 1972 147 app 
9.442 9.581 0.652 +: 1 y is .”: 
1.549 1.62% 1.855 1.52 2.116 ANNÉES ANNÉES + 
: 2,197 2.296 2,599 2.726 2.7: . ns . 
Onzième tirage. + ee se Ep É— NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. de 
35 284 528 o14 05711.261 3.491 3.628 3.791 3.862 
4.100 1.107 1,159 1.298 1.704!3.914 3.992 3.941 3.989 4.029 
4.83 2.117 2,171 2.204 2.209!4.092 4.430 4.455 4.535 4.601 
2.510 2.623 2.718 2.739 2.422|4.602 4.605 4.708 4.734 4.978 
2.85% 3.090 3.860 2.86 4.019!1.987 5.022 5.042 5.297 5.587 
6.566 5.625 6.213 7.082 7.29015.611 5.685 5.72% 5.73 5.746 











1959 


és | 


EC ES NT D D ES US OS NO Ne UE NS OS US UE I 7 7 
16 Paname om emn mie yinipiseinisis 
2# 
- 


béné/t- 
rluir du 


21.770 





| 90 Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5169 








Etablissements Hartaut-Ghiglione et Scarameili 
Société générale des pâtes alimentaires de France. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : 5, RUE DUQUESNE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1274. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de soixante-six titres sur 
les cent À obligations dont l’amortissement est prévu 
pu le ler juin 1959. 

En conséquence, le 4 mai 1959, il a été pee au tirage au sort 
de quatre-vingt-deux obligations 4 0/0 1945 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage du 4 mai 1959; 
2° Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore pré- 
sentées au remboursement. 









































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d'amortie- des d'amortie- des d'amortis- 
obligations sement. obligations. sement. obligations sement. 
101 1959 1.858 1959 2.835 1959 
133 1959 1.876 1959 2.848 1959 
141 1959 1.881 1959 2.857 1959 
145 1959 1.886 1959 2.862 1959 
170 1958 1.895 1959 2.874 1959 
171 1959 1.903 1959 2.880 1959 
177 1959 1.911 1959 2.899 1959 
184 1959 1.912 1959 2.985 1958 
185 1959 1.926 1959 3.117 1958 
187 1959 1.949 1959 3.226 1959 
192 1959 1.952 1959 3.228 1959 
404 1958 1.961 1959 3.233 1959 
596 1958 1.973 1959 3.243 1959 
1.600 1958 1.974 1959 3.251 1959 
1.714 1959 1.993 1959 3.256 1959 
1.723 1959 2.189 1958 3.266 1959 
1.724 1959 2.302 1959 3.277 1959 
1.732 1959 2.315 1959 2.231 1959 
1.744 1959 2.322 1959 3.283 1959 
1.750 1959 2.336 1959 3.409 1958 
1.764 1959 2.344 1959 3.611 1959 
1.767 2.352 1959 3.628 1959 
1.776 1959 2.368 1959 3.626 1959 
1.777 1959 2.379 1969 3.644 1959 
1.789 1959 2.380 1959 3.653 1959 
1.795 1959 2.391 1958 2.663 1959 
1.807 1959 2.400 1959 3.672 1959 
1819 1959 2.514 1958 3.679 1959 
1.822 1959 2.806 1959 3.680 1959 
1.836 1959 | 2.819 1959 3.685 1959 
1.843 1959 | 2.821 1959 | 3.934 1958 





cesseront de porter intérêt et seront rembour- 


Ces obligations 

sables à 5.000 F: 

A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon; 
onnais, à Lyon ; 


2 “Crédit 
la générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, à Lyon, 
et leurs agences, ainsi qu’au siège social de la société, 5, rue 
Duquesne, à Lyon. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
S et 10 juillet 1945.) , 


—— -—- 





an 





LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


Srèce soctAL : A PARIS, 17, RUE LAFFITTE 
R. C.: Seine n° 54-B 10676. 


Le 4 mai 1959, au siège secial de la où du 2 avr il a été procédé, 
des a 


en con avril 1946 et de l’arrêté 
du 4 juin 1947, au tirage de la série de parts bénéficiaires 
Les de vs parts bénéficiai portant 1 

coupures res nt les numéros 
24604 à 25.424, sorties à ce tirage, seront remboursables par les soins 
de la compagnie. 





Coupures de cinq parts bénéficiaires sorties aux tirages précédents. 

138 à 1.779 — 4845 à 6,486 — 1 34.560 —— 36.296 à 37.116 — 37.818 
12.352 à 13.172 — 26.189 à 27.009 | à 38.638 -— 38,681 à 39501 — 
— 30.084 à 30.904 — 33.740 à | 40.030 à 40.850, 








LA NATIONALE 
Compagnie anonyme d'assurances sur la vie. 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1988. 
CAPITAL : 1 MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
Suècr socraL : 2, RUE Pnirer-Wiiz, PARIS (9) 

R. C.: Seine n° 54-B 10930. 


Le 4 mai 1959, au siège de la compagnie, il a été procédé, en 
conformité des dispositions de la loi du 25 avril 1946 et de l'arrêté 
du 4 juin 1947, au tirage de la treizème série des parts bénéficiaires 
appelées au remboursement. 

Le sé 15, comprenant 6.090 parts bénéficiaires portant les 
TT D 84001 à 90.000, sortie à ce tirage, sera remboursable par 
les soins de la compagnie. 





Numéres sortis aux tirages précédents. 


24 mars 1948: série 54. — Numéros 198.001 à 204.000. 
3 mai 1948: série 56, — Numéros 210.001 à 216.000. 
2 mai 1949: série 25. — Numéros 144001 à 150.000. 
2 mai 1950: série 1. — Numéros 1 à 6.000. 
2 mai 1951: série 9. — Numéros 48.001 à 54,000. 
2 mai 1952: série 49. — Numéros 288.001 à 294.000. 
4 mai 1953: série 25. — Numéros 150.001 à 156.000. 
3 mai 1954: série 28. — Numéros 162.001 à 168.000. 
2 mai 1955: série 4. — Numéros 18.001 à 24,000, 
2 mai 1956: série 21. — Numéros 120.001 à 126.000, 
2 mai 1957: série 8. — Numéros 42001 à 48.000, 
2 mai 1958: série 11. — Numéros 60.001 à 66.000. 








ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DR FRANCS 
Sièce socAL: ROUTE DE RoCNE-MauRICE, NANTES-CHANTENAY 
Registre du commerce: Nan'es n° 55-B 41. 


Obligations do 10.009 F 6 0/0 1953. 





Sixième tirage du 11 mai 1959. 





Liste des 167 obligations sorties au tirage et remboursables à 10.600 F 
à partir du 15 juin 1959. 


5939 à 705 


Numéros des obligations sorties au tirane du 3 mai 1957 
restant à rembourser à 11.400 F. 
464 ct 465 
Numéros des obligations sorties au tirage du 5 mai 1958 
restant à rembourser à 19.500 F. 
1.852 à 1.857 — 1.868 à 1.872 
Les remboursements seront effectués au siège du Crédit industriel 


de l'Ouest, 4, rue Voltaire, à Nantes, et dans ses succursales et 
agences. 








LA RUCHE MODERNE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SJ MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2 À 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 

R. C.: Troyes n°? 54-B 37. 





Obligations de 5.000 F 6 0,0 ex 4 0,0 1946. 


Amortissement du 17 juillet 1959. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 86 obligations sorties au tirage du 
4 mai 1959, remboursables à partis du 1° juillet 1959, repré- 
sentant, avec le montant des obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l'annuité prévue au tableau d'amortissement; 
2 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles rent 
des obligations non présentées au remboursement. juil 
ELEC QU QT ed 

















ANNÉES °NNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS remboursement. 
1.015 à 1.088 56 2,725 à 2.662 57 
1.675 à 1.743 n1 e ci sd eæ 
1.744 à 1.842 59 2.914 à 2.947 94 
1.998 à 2.090 58 o.221 à 5.289 2 
= —."…—….…—…——— ed 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dunnorion GénéRais: 1, nUR TAITLOUT, PARIS 
Dérantemewr Des TRES: 68, RUE ou Fausounc-Saivr-Hoxoné, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 15 JUIN 1959 DE L'EMPRUNT 
D& LA 
Compagnie des mines d'Anzin 4 0/0 1942 


représenté par des obligations de 5.000 F, 





de 409 obligations rachetées en Bourse pour ces amortissements: 

2° Liste numérique: a) des 131 obligations sorties au tirage du 
5 mai 1959, formant le complôment de l'amortissement, rem- 
boursabies à 5.000 F le 15 juin 1959, coupon n° 35 au 15 dé- 
cembre 1959 attaché; b) des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non remÿoursées. 

Nota, — Les deux chiffres porlés en regard des numéros des 
titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


RE RE 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. sement. 
#9 et 330 58 7.263 à 7.266 58 
571 à D#U 47 7.251 et 7.272 47 
ct à co 41 7.531 28 
711 et 712 «7 7.53 08 
717 À 720 17 7.53% et 7.540 58 
TA à 7179 58 7.72% 45 
LAN 45 7 .127 à 7.730 45 
6% HA 1,775 et 17.776 “5 
1.051 à 1.060 47 1.778 à 7.780 5 
4.32 À 1.32% “7 7.931 et 7.978 5 
1.62% et 1.629 58 8.42 et 8.43 59 
1.63% à 1.640 59 8.127 à 8.429 59 
1.732 à 1.736 “1 8.572 à 8.577 59 
1.738 à 1.740 47 8.791 e: 8.792 45 
1.711 à 1.7% 47 8.794 à 8.797 45 
1.751 et 1.792 NN 9.262 À 9.22 59 
4.813 et 1.819 58 9.572 à 9.580 47 
1803 à 1.89% 45 9.612 et 9.643 59 
2.01 et 2.02 45 9.64 à 9.650 59 
2 0 45 9.711 et 9.712 59 
2.252 54 9.711 à 9.72 59 
2.471 À 2.74 47 9.741 cet 9.742 58 
2.479 et 2.480 47 10.181 à 10.188 a5 
2,572 et 2.573 59 40.261 à 10.365 8 
2.57 59 10.263 58 
2.51 59 10.370 28 
2.17 58 10.423 et 10.4%4 Lu 
2.883 à 2.887 58 1.18 58 
3.08 et 3.0%9 47 10.566 à 10.570 58 
3.161 à 3.469 15 10.937 À 10.940 7 
3.8 à 3.815 47 | 10.941 À 10.950 45 
2.820 41 11.04 . 47 
3.88 à 3.857 45 11.087 à 11.090 47 
3.850 et 3.80 45 11.160 à 11.163 59 
3.02 à 3.95 47 11.169 et 11.170 19 
3.928 et 3.92% a7 11.22 À 114.244 Ka 
4.4 15 11.246 à 11.250 59 
4.13% à 4.134 59 11.29% 59 
41.19% et 4.110 59 11.311 à 11.917 47 
4.521 à 4.52 47 11.391 à 11.393 45 
4.5%, à 4.55% 37 11.296 à 11.40 45 
4.651 58 11.428 et 11.429 58 
4.65 à 4.656 58 11.41 à 11.450 47 
4.600 “5 11.574 à 11.580 47 
4.711 et 4.742 45 11.731 45 
4.745 À 4.747 45 11.841 59 
4.786 À 4.7 59 11.844 à 11.850 59 
4.929 47 12.241 à 12.259 47 
4.927 à 4.0M 47 12.386 À 12.389 45 
5.041 et 5.042 D8 12.405 à 12.410 58 
5.046 58 12.49 À 12.497 45 
5.788 58 12.49 à 12.500 45 
5.790 HA | 12.584 à 12.58 59 
5.811 à 5.820 5 12.585 9 
6.075 à 6.079 45 12.6 à 12.634 58 
6.171 et 6.172 59 12.610 58 
6.174 "4 12.7 et 12.79% 47 
6.19 Lui 12.797 7 
6."n® et 6.2 47 13.481 #5 
6.26 à 6.0 47 12.484 45 
6.474 à 6.480 59 13.486 à 13.490 45 
6.552 58 13.525 É 
6.557 À 6.560 58 13.528 58 
6.422 7 13.821 à 13.80 47 
6.877 À 68% «7 13.041 à 13.944 “5 
6.41 à 6.850 7 14.079 et 14.080 58 
6.852 58 11.469 et 14 #70 “5 
6.856 À 6.860 58 14.6 à 14.697 58 
108 à 7.95 17 11.82 à 14.826 7 
1.28 et 7.099 47 14.923 sæ 























nn , 
ANR&ES ANNRES 
NUMÉROS DES TITRES |} de ronthour- 
sement. 

14.926 à 14.990 59 

14.971 à 14.979 “7 

15.089 et 15.090 59 

15.202 à 15.209 45 

15.222 47 

15.225 à 15.230 47 

15.541 à 15.550 7 

15.578 à 15.580 “7 

15.061 à 15.666 47 

15.669 et 15.670 47 

15.889 58 

15.941 59 

5.947 à 15.950 59 

16.122 à 16.124 5 

16.126 et 16.127 5 

16.191 à 16.19 47 

16.195 47 

16.198 à 16.200 47 

16.253 47 

16.258 et 16.259 47 , 

16.331 à 16.35 #5 . K 

16.481 à 16.483 59 . d 

16.187 à 16.490 59 e k 

16.191 et 16.492 at : ; 
EE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





ELECTRICITE DE FRANCE 
Parts de production (émissions 1952 et 1953), rachat par tirage. 





























Deuxième tirage du 12 mai 1959. 
d 
Séries comprenant les numéros des 269,164 de production € 
sorties au tirage conformément aux : 
1 à 110.500 —— 1.105.001 à 1.263.664 € 
Y 

En conséquence, toutes les parts de production restant en cireu- 
lation dans ces séries seront rachetées à partir du 15 juillet 1959 e 
à 17.061 F, coupon n° B au 15 juillet 1960 attach 1 
I1 est rappelé que les de ù 
séries de numéros 221.001 RE re re s 
tirage précédent sont rachetables à juillet 1958, hi 
« 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE li 

DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE Tarrsour, PARIS 

DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE ou FAUSOURGSAINT-HONORÉ, PARIS 2 
ELECTRICITE DE FRANCE é 
Parts de production (émission 1954), rachat par tirage. Fs 
Deuxième tirage du 12 mai 1959. co 

Série comprenant les numéros des 164.629 parts de production 
sorties au tirage conformément aux conditions de rachat. 22 
164.630 à 329.258 il 
r 

En conséquence, toutes les parts de production restant en circu- 
lation dans cette série seront rachetées à partir du 15 juillet 1959 ” 
à 34.121 F, coupon n° B au 15 juillet 1960 attaché. re 
Il est rappelé que Fran Brare Précéde comprises dans la série 1e 
de numéros 493.888 4 gr É so tirage précédent sont rache- 
tables à 32.241 F depuis le 15 juillet “ 
| 
de 
ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.276.953.000 F _ 
SièGE SOCIAL : RUE Henni-Tanze, A GRENOBLE (Isèae) pe 
BR. C.: Grenoble n° 54B 80. ® 
êtr 
MM, les porteurs d’o de cette société sont informés que et 
toutes les Sbligtions 4 1/2 070 1931 restant en circulation 9€ son ma 
amorties à des tirages antérieurs sont appelées au remboursement = 


&> 


la date contractuelle du 15 juin 1959. 








si 


ES 
Bu 





P 
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de puy MERLIN ET GERIN 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.276.953.000 F 
SrèGs SOCIAL: AUS HENRI TARZE, À GRENOBLE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Premier tirage (14° amortissement) effectué le 25 février 1959. 


Liste numérique des 60 obligations sorties à ce tirage et rembour- 
sables à partir du 15 avril 1959 (220 titres ayant été rachetés par 
la société en vue de cet amortissement). 


s341 à à 10.010 


8350 — 68751 à 8.760 — 990! à 9910 — 10.001 
10.671 à 10.680 — 11.361 à 11.370 — 11561 à 11.570 


PP PP PP PP PP ST PP PP PP PP PP PP PR PP PPS TS 


—— _— 








Préfecture de le Haute-Vienne. 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECRERCRES 
de mineral de lithium et de substances connexes. 





AVIS 


des manufactures + et produits de Saint-Gobain, 
Chuuny et re}, bu, place des Brume, (8"), agissant au 
nom et ladite société, sollicite l'octroi d’un 


permis Ed à les à css & le à out 
ces connexes, portant sur du ee de la Haute- 
Vienne. Ce permis serait À) rs les lignes droites joignant 
successivement les sommets suivan 


Sommet A. — Intersection des axes 0x chemins G.C. n° 5 d’Am- 
ee? la Crouzille et V.O. n° 2 reliant le village de Cloud à Saint- 
ylvestre. 


Sommet B. — Clocher de léglise de Sauvagnac, commune de 
Saint Léger-la-Montagne. 

Sommet C. — Angle Sud-Ouest de l’école du hameau de Vistra, 
commune de Saint-Laurent-les-Eglises, située au carrefour formé par 
k route nationale 714 et le chemin de G.C. n° 28 A. 


Sommet D. — Intersection des axes des chemins G.C. n° 5 d’Am- 
bazac à la Crouxille et V.O. n° 3 desservant le hameau des Cour- 
nières, commune d’Ambazac. 


Sommet E. — Intersection au lieudit « Les Moulins », commune 
d’Ambazac, des axes des chemins V.O. n° 6 allant du hameau de 
Jugnac à la route nationale 714, et V.O. n° 18 allant du hameau de 
Puy-Bertrand à la route nationale 714. 


Sommet F. — Intersection dans le hameau de la Grande-Royère, 
commune de Bonnse-la-Côte, des chemins V.0O. n° 2 et V.O. n° 4. 


Sommet A. — Comme ci-dessus défini, 


La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'environ 
2200 hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 mai 1959 
au 29 juin 1959 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront de la Haute-Vienne (3: division, 

connaissance. 


par leurs auteurs sur le 
rczistre ouvert à cet effet à la préfecture de la Haute-Vienne, soit 
adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les un me devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Haute-Vienne avant la cléture de l'enquête, c’est-à-dire au 
nl tard le 29 juin 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
SE 

vant le n n e qu 
de l'enquête, € au plus tard le 15 


et 
être notifiées par leurs auteurs à la 
et Cirey, 1 bis, place des 


De D X emande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de t 
que la lettre n’a pu être rome, ccté SAS DS et de la Haute- 
Vienne mn, ler bureau). 





L 


Préfecture de la Lozère. 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de mines 


Par pétition en date du 25 mars 1959, M. Oscar Blanche, président 
directeur général de la Société des mines de bitume «et asphalte du 
Centre, agissant au nom et pour le compte de cette société anonyme, 
dont le siège social est à Paris (8), 41, avenue Montaigne, sollicite 
pour une durée de trois ans un permis exclusif de recherches 
pour uranium et substances connexes. 

Le permis de recherches sollicité est délimité par le polygone 
curviligne À B C D E dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Chambon-le-Château : 
X = 704,475 Y = 294625 
nt D — Ge Ge 200 à 1, RNRNpe NA, PE 
Sud-Est de Chambon-le-Château 
X — 704125 Y = 283,600 
Sommet C. — Clocher de l'église de Saint-Symphorien : 
X = 701,900 Y = 283,050 


Sommet D. — Confiuent du ruisseau de la Crouxet dans la rivière 


d’Ance à la limite des départements de la Lozère et de la Haute- 


X — 703,275 Y = 297,050 
Sommet E. — Ce de pet D à Fe ne not à un 
<u-Fort traverse la 


reliant Chambon-le-Château à Château rivière 
d'Ance à la limite des de la Lozère et de la Haute- 


X = 704650 Y = 285,800 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 650 hec- 
tares entièrement située dans le département de la Lozère, commu- 
nes de Chambon-le-Château et Saint-S 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à partir de l'expiration d'un délai de huit jours francs 
suivant insertion du présent avis au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Pendant toute la Rs de l'enquête, la tion et ses annexes 
resteront déposées à la préf où à pourra en panère 


ou oppositions auxquelles 
t donner lieu et qui devront e formulées + À. 


demande 
les dispositions par les articles 5 et 7 du décret n° 55-1684 
du 27 décembre 1955 portant règlement publique 
sur les permis exclusifs de recherches de minérales. 
Mende, le 12 mai 1959. 
Le préfet, 
L. Srcuy. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert Zypzer, né le 4 novembre 1928 à Longeville-lès-Metz, 
demeurant rue de Cannes-Ecole, à l'Hôpital (Moselle), dépose une 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 


nom patronymique celui j celui de Uge. 
CPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPFPPPPPPPPPPPPPPIPSPIY 
AVIS DIVERS 











ACTIONS de La SOCIETE des CHARBONNAGES de TRIFAIL 


Payement d'une sixième répartition sur les bons de liquidation. 





L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
fait connaître que la commission de répartition de l'indemnité des 
nationalisations a décidé le versement d’un nouvel 
acompte sur l'indemnité allouée aux actions de la Société des 
charbonnages de Trifail appartenant aux porteurs français. 


Une sixième répartition sera, en conséquence, mise en payement 
le 20 mai 1959 contre remise du coupon n° 6 des bons de liquidation 
délivrés à ces actionnaires. Elle sera payable aux caisses de Ja 
Banque de Paris et des Pays-Bas (succursale des pays de l’Europe 
centrale), 12, rue de Castiglione, Paris (1er), pour le montant net de : 


116 F par bon de liquidation représentatif d’une action : 
1211 F par bon de liquidation représentatif de dix actions. 


Cette répartition sera exempte de tout impôt, en application de 
Vartiele.87 dos loi n° 86817 de 14 soët 184 
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CRÉDIT FONCIER 
19, nux Des Carucmes, 
Bilan au 31 
ACTIF 
- 
Espèces en caisse et a ja Banque de PPANCB. cs ooocccconcococccccccomoocononundpensonencocepeneonencrcoponee encens eos 428.411.1:2 
rortéteurlle des etlets : 
Effets de banque à 90 jours au plus (portefeuille commercial}... cccecocpananseneesesenceescennocccsegese 416.002.905 
Eflets représentatifs de crédits à court et à moyen terme ; 
Dans la métropole : 60.178.354.10° 
Avec le Sous-Comptoir des PER e5 cpece core songes dames 42.17:.461.746) pra 
Avec divers élablissements...............e.esesorsssses mine eosccee RSI | 50.907.9:3.802 
Mn Afrique du Nord... .... msn ronvnnnnrsennememeene se conne de cn ssessssesnessssssee 275.153.429 59.762.951.25: 
rrèts directs mobilisabies {métropole et Afrique du Nord) ehonptoodooccecseece cocescosése 9.178.621.0% 
Portetouitte des MIPOR..une.... 85 cc Rtr a onde cs esse cosssoecèse soéncéoses POSE PERRIN édito nssel PP PER M © 
Trésor public (titres en dépôt, art. 9 des statuts s) ns Dons scece TETE TETE TETE TITELLTILEETELETTTILITLITIILLELLILTITELLELT 2.486.965 .881 
AVances sur dépôts de Lres.................. esse sors seen nee docs coco css dhétiimeenndsenshoss mena curtemetiieels 29.373.%; 
Correspondants PTTLLILITILLLIT III PP PPPLLTTLILIILILITETEET ...... CRETE TILILILIILLLELEILTELLILLE 15.584. 173.354 
ronds national da amélioration de l'haLitat. Elfets et valeurs en dépôt... CRRERLRERIRERLILLILLLLILLILLIILLLILZ] CENTELILLILILIILLLLLEILIELILELLEE 11.8941.091.972 
kmprunteurs : 
l'rets fonciers : 
Urdinaires : 
Sur obligations. ....s.sssssssssesoss soososossoooses  46.321.529.156 
Sur avance de l'Elat.......s.s.se nocesosec ee 00, 2:5.809.304 }, at Lé 
Sur capilal s0cial @t TÉSEI VOS. mms se nseem mue = 11.119.925 JU) 460.578.488.375 
) D .08) .210. 'éti ‘actes ition- 
Q 7e 1.580.210.00) à l'état d'actes condition 47.190.587 916 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- 
Uahe OR. en idees TS UE LR. ccée 561 .099 .000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant........ pa 1.586. 226.000 
Réparation de dommages de guerre.............ssssssses cs cibeces code 5.070.5%M.329 1.251 .972.076 
Cut OR A nd echo bet age cette é co sssocbe 611,151.797 (2) 
(2) Dont 220.875.000 à l'état d'actes conditionnels. 
Améhoration de l'habitat : 
Prêts directe ne nn nm. LERRLILLIELLLZLIILI] 1.200.126.291 
Dont 60.539.000 à l'état d'ac (es conditionnels. 9 200. 787.241 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- N à 1.162.190.794. 
RE nés dre codecs ist too csssocbloosel coëe 80.261.000 
Spéciaux construction : 
birects : 
Métropole : 
Logements ordinaires........... 112.285.094.042) ., … a 
Logements économiques et fami- Lt us 
oscie Dies cles ce . 9.421.852.051 (3) 
(3) Dont 896.591.500 à l'élat d'actes conditionnels. ( 165.145.612.276 
Afrique du Nord...............sssrsssssssessuse 13.725.666.183 } 
Crédits consolidables du sous-Comptoir des entrepreneurs (opéra- 1.105. 82.448. 
tions liées! : 1.379.800.5%1 2:6 
Logements ordinaires.........,......s...sse. .… 450,157.452.000 040.276.82€ .009 | 
Logements économiques et familiaux. ..,...... 490.219 .384.000 D “nt Girl | 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et social. .....ssssssmesesssssmssenessesseseses  5.745.205.471 | 
Prôts maritimes et AUvVIAUtR... 5. se eco se coms cos cose cesse ooss eee tee ARRETE TELE dose do dovsos code: 5.901.034 
Frêts aux collectivités publiques : 
Sur obligations ...... CRRERLILLLLILLEZ] otre... CRRELRILILILLLLLLILILLT, [RETLEZLTILALLELTLLITLLLLIIL 161.373.117.943 ( 
DUT QVONDES D d'internet A Pesscscsse cscsccssecitbosesco nas DE ES | 
bur fonds de développement économique et 80Cial.......sssnsmsssonesenenensesesonceses  43.884,671.491 } 211.948.070.171 
Sur capital social et réserves............ssssss eee PTETE TELE ET TITI CII II LITE CI TELE TS 4199.693.878 
bur ellets el sur ressources diVerses.........ssssssssmmmmmnensuss e DOC seoeseuse 4.161.461.623 
Emprunteurs : leur compte d'annuités, intérêts, frais et déboursés....... LRRRLELTIELIALRLAEELLELRLIRLRERIRLITILTITLE] 570.499. | 
immeubles CREME LILLRITLILILILILILLLILLIILIILLLILILLZL] ss... CRRREIREREITILIILLLZ. CERERLERELLELELELEEEI LIRE LELRLEELELELEL ELLE LELELLLIELLLLELELLLEL &: ue e 
DEVORR. croco oononano meteo donne tinpas PRPPTETITIIIT III I LILELITEI LITE TITI II III ILITIITITIILITIIT TEE LLELETETITILIIILIILLLILIIILIILILLIT111 10.378 678 05: 
intérêts acquis, mais non échus (RETLRLRLIRELRLLLIRELRLELELLILLLILLLLT, PRTMLLETTILITTT LIL LLILLLITILLLIILLILLLELILILILLILILLILLLILLLLLIRLILLELELELLILILLE ° . 4 
Total! de l'AC... occcococcccccsecseconccescenepenonctsec toc ccerobcbosentodeces 1.493.578.485.116 
Ru = 
HORS 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à 
Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos 
(dont 799.361.635.000 F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement 
— [= 





Certifié conforme aux écritures: 
— EL 











4.442 


4.162 


1 2:65 
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PASSIF 





Capital ETUI E EPP PET E PETITE LL TELL I EEE LEE EE EE LEE CET ELEC CEE LELELELLLELELELELELESESSLESE ELLES 
Késerve PPETELLITIETILILIIIILLELELLILLIELLLLE 
keserve CREREELELLLELELELELELE: LLL IEEE LEE LEELELELELELLEELELELLELELLLEE, 
ProvisiOonm pour le risque des LERRLRLLERLILLIELLTSLELEELLLLLILELLLILELELELES) 
rrovision ordinaire pour l'amortissement des emprunts. ........s.sessss 
rrovision extraordinaire pour l'amortissement des emprunts........... 
Titres en dépôt au rod cos dbeobn tes coco cvseée CRRERLELLEZL LEILEETIEEE RE LLELEELLLLELELLLLLLE) PETTILILILIIILIILLLLLLELLELLELELLRELE, 
Lépôts de fonds en comptes COUTANIS. sous PPRPTLITITTLLTILLILIETELILILIILLITLLLILLLILILILELLPTTTITIIIIIILIILELELLILLLLLLLL LELERE EE: 
correspondants CRERTETTLEEI TITI IILIETELLILELIEELI ELLE ELITE LELELLELIELELELEELELLLELLELE], CELLLELLLERLLLLELP PTIT] (RELILILLELLELLELELLE. 


sous-Comptoir des entrepreneurs... PPTLLITITILITILIILIELELILELLLIITITIIELELELELLELEETELELLLLIEL, PTPTTTET TEL LLLELELLELLLLELEL LL 
ronds national d'amélioration de l'habitat : 
Compte des déparlements.......s...ssssssssssesenemesssssssttonses CEFTRILELELELELLIEELILILELIE LLRLELELELELELLLLLE, 8.891.866. 163 


hkéserves CÉLETELELEZEELETIIIE IT ILE TT III LELLITILIIILELELEI TI LIT LILIIILELLIEITILEELEEELEELEIETELLILIL LLEELEEEELELEELLLELELEES 3.598.520 .111 
Fonds forestier national. s.sssscssoscossssven cosmos sense conne pence sens seems sesessess PPETILIILILIELELLELELLLELLELELLLLLLES 


versements différés : 
l'rêts fonciers : 


Sur obligations ..... CETRLALELELEIETILLELIITLLILLELTLILZ]I] 
Sur avance de l'Elat.........ssossosssosssmsssssssee 
Sur capital social et réserv 
Sur r ressources DELL. 60508 du ve cobocbècesz ess 
A l'état d'actes conditionnels...,..............s..e 
Crédits consolidables du er 000 des entrepre- 

neurs (opérations 1iées})...,......... ses... 

RE rs: 


Logements ordinaires................. sévepèees 
ents économiques et familiaux . sécése" 
A l'état d'actes conditionnels................... 
Crédits consolidables du Sous-Comploir des entre- 
preneurs (opérations liées) : 
Logements ordinaires. ..…..... 4150. 157. 152 000 
Logements économiques et 
familiaux ......sssossecsoose 490.219.384.000 
Prêts aux collectivités publiques : : 
Sur obligations... 
Sur avance de l'Etat. RTL LLTLILITLLILILILLILILLILLILILILLLLILLLLLLILLERLLRELRILREIELRRLEI ELLE LELLLLLLELEE] 


(UT -PRPETETELITIIIT II LL tee CEEETTIILETTILLLILIELE) CEREELELILILLLILELE 





CRLLLELELLELLRELEELELRELELELELLEE) CPTLELLEIELILELELLE 








PPTTILIIIIIIIIISILLLELLILIILELELELLLELLLELLLLLEELE 
LRLLLLLELLELLELLE)] [TELTIELTETIIILLLELLLELLLELEL LLLLEE 


APR LTTETTET TT LTITITELELLELLEETEELIELELELELLLLLELEL LLLLESS 





69.741.306 

217.400 

267.882 .098 
D 


1.880.624 .000 


1.401.460 .000 
' 962.184. 321.064 


6.6%6.915.410 | 
Sun 200 | 7-290.969.160 
896.594 500 


397.840 .401 


L-. PPPPPPPPPETETELE ........e 


3.619.924.404 
2.282.084 .000 


918.56 1.396.600 
9141.273.427.500 
[o0.s16.06.00 


1.166.085.009 


(RAA ILILLLITILIITTIILLLELLIIILILILILELLILILILLLLEELILETLLELLEELELELELEEELLELELELEELLELEE:) 


1.515.996.405 


» 963. 730.257.409 





10.000.000 
Sur fonds de développement économique et social. ...........sssnsssmsssmsensssseseussssse » 

Sur capital social et FÉSOTTOS. sos soc cossoneceeseees cesse ve LÉLRRRELLELLLELLELLLELLLELE:] » Ps 

Sur effets et sur ressources diverses........... PERERILLLLILLLILITIILLILILIRELIILARLREILLLLILILLILLELLLEE] 
Emprunteurs : leur compte d'eftets..... CRRELERILLLETLREEL CRFRLLILILIITITIIILILILLLILLLELLELLLLELREEELRLELRLELRERRRR CERTRLRELEIRLELELELZ) 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à ja construction. …... céééne de « ce sonmpsessns ne né aan taneserane eee se se. 0 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre Ath MN RÉNALE TPE ALT AP ART APTE 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme... .....s..s.ssvsmsesemsmmremnsmnenenenseuss PONT PTS 
Trésor algérien: son comple avance de 4 milliards 500 millions (convention des 2 et 9 ‘juillet … … VRP dseobes eo sé 
Trésor chérifien: son compte avance de 14 milliard (conventions de Re 1954 et de Tee . — DONNE LITE 
Fonds de développement économique et s0Cial.........ssssuuse se ns + nue » 0 « » 
D: u pair des bi ti 1 l 

on an au r es Lo] a ons en circu ation. PPTETTITILIILITIITITILLLEELEETELITITIILT [ERLLLELELE] 1426. 951. 395. 500 9 

A déduire : primes à amor CFETLELELLILELILLILILIELLI ALLIE) LLLLLELELLLEI IR ELELEERLELERELLEELELELELELELEELEL) 125. 136. 264. 656 


Obligations communales : 


1.667.180. 702 


éduire : es à amort CERF LELELILEIE III CERF ELELELELELEIEI III CELEEELELELELELLEL 

Bons à lots en Circulation. .….....s..ssssmunpersenenennus ne nu + . 
ee mn et bons à lots à rembourser, ‘intérêts, lots et dividendes échus a payer. PEN CECI TEL HE AMEN dtilesesé 
rs LRRERLIRERIRLRETLITILLZ] CRALLLELRITI LILI LIIIITTTILILIILLIELELRELERLIELILENI III LILIRLELILE CVRTETILELETTILILILLIIIILLIRLEIELEEEILELLELLLELLELELLE 
Intérêts dus mais ‘non échus. PRERTETILITIITTIT III LILIIIIIILIILITILILLIIIIALILILELEIEREELELELEEELELLEELEEEEEELLELELLELLEELELELELELELLELLELELRLRES 
Profits et pertes : 3) 
Reliquat de l'éxercice 1957. PPRTLLIETILIILILELILLILILLLLLIILIELILLIELIIIILLILL RELEEEELELELEE, LELLELELE LEE LLLLELELLELLLE 57.985.876 
Exercice 1958 


ms... PRAELITTIIITIITIIIIILIIILLLILITITIIILILLILLILLILILIITIILL ELLE LELLELELELLELLELLELLRELLLELLELLELELLELLLEE) 





1.815.070.844 ) / 
mn au pair des obligations en CROMR. .--concnvotocnscconode ones oc coceecen ec HR ww...) 


2.100.838. 7194 





13.179.637.459 
4.923.886.741 


2 





12.052.259 .067 
9,153.89:.625 














RULES CECI ÉPPPPETE PEN IT ET III LI TELLE EEE TETE TETE TI LILE TEL LELELEEEEECECEEEEEEECEEECEEECECEEEECEECCCEEEEECECCCEEEEEECEE 1.493.578.185.116 
LR ————— = 
BILAN 
MOyen (@rME.......ssssmosssssnsosesssssenenssenssnenessttese € 76.512.522.992 
du Crédit foncier de France.......ssersssssssnssmosenensses 876.975.716.891 
de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 





LC =———_— 





Le Gouverneur, Anéopat Boissarp. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





48 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Secteur de 
pétanque de Romans et Bourg-de-Péage. Bul: regrouper tous les 
joueurs de pétanque de Romans, Bourg-de-Péage et environs au sein 
de plusieurs sociétés; organiser des concours de pétanque et les 
alfilier à la fédération française de pétanque et jeu provençal. Siège 
social: mairie de Romans. 





20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Mihiel, But: améliorer la ren- 
tabilité du travail de ses membres. siège social: chez M. Pierre 
Laurent, à Bislée (Meuse). 





20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Groupement des 
parents catholiques des élèves de l enseignement du 
ment de l'Oise. But: organisation matérielle de l'enseignement reli- 
gieux ds enfants, prévu par l'article 1er de la loi du 9 décembre 1905, 
éducation suivant les principes catholiques, Siège social: 35, rue 
Saint-Pierre, Beauvais. 


20. avril 1959, Déclaration À la préfecture de la Mayenne. Comité des 
têtes du livre. But: entretenir et développer lés sentiments de carma- 
raderie et de solidarité parmi les travailleurs du livre. Siège social: 
11, rue Noémie-Hamard, à Laval. 


20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
commerçants de la rue Auguste-Mounié. But: maintenir et dévelop- 
per l'importance commerciale de la rue Auguste-Mounié, à Antony 
Siège social: 3, rue Auguste-Mounié, à Antony. 





22 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Comité 
des fêtes de Beauvoir-sur-Niort. But: organiser des manifestations 
commerciales, sportives, artistiques et touristiques, Siège social: 
mairie de Beauvoir-sur-Niort. 





22 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. La Scin- 
tillante. But: perfectionnement moral et intellectuel des danses 
anciennes, développement du sens artistique et goût des excur- 


sions. Siège social: chez M. Abrin Alcide, le Gosier. 


22 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de. Vitry-le-François. 
Les Vertus réunies à Vitry-le-François. But: amélioration matérielle 
et morale, perfectionnement intellectuel et social de l'humanité. 
Siège social: rue Nouvelle, Vitry-le-François (Marne). 


22 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Alerte (associa- 
tion d'aide aux buveurs en péril), But: créer des foyers d'entraide 
entre des buveurs guéris, des sujets menacés par une intemryrérance 
excessive et d'autres personnes dont la présence peut être favorable 
(épouses, parents, amis). Siège social: rue Milon-de-Martigny, Laon. 


23 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation de d'élèves de l'institution Lavigerie à Bonnelles. 
But: défense de l'école libre dans l'intérêt des élèves. Siège sucial: 
à l'école de Bonnelles (Seine-et-Oise). 


24 avril 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion des locataires-attributaires du de logements de la rue 
de la Rochette. But: délendre les intérêts des locataires-attributeires. 
Siège social: mairie de Melun. 


24 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale du 

nel de la métallurgie. But: défense des intérêts du personnel 
dans un esprit d'entraide sur un terrain de stricte neutralité. Siège 
social: 27, cités Merlin, Longwy (Meurthe-et-Moselle). 


25 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Saintes. Association 
des donneurs de sang bénévoles de Saintes, But: créer des liens de 
solidarité et d'amitié entre les membres; aider le centre de trans- 
fusion sanguine dans son action de propagande. Siège social: dispen- 
saire d'hygiène sociale, 26, rue du Général-Sarrail, Saintes (Charente- 
Maritime). 


25 avril 1959, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Vigitante. 
But: animation de la vie communale ; aide à la coopérative scolaire. 
Siège social: mairie de Bligny-le-Sec, 











de la societe 


eg de 
civile immobilière v But: et cen- 
tralisation de tous les droits et actions toute me attachés 


aux parts d'intérêt que les membres de 1’ jat vent pos- 
séder dans la société civile immobilière Vaillant-Couturier-\erdun 
défense de ces droits et exercice de ces actions. Siège social : 
38, avenue Paul-Vaillant-Couturier, Cachan. « 


27 avril 199. Déclaration à la préfecture de police. Association 
déiense des de d'intérêt 





27 avril 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. fdéal-Club oranais. 
But: pratique du football association. Siège social: stade lenri- 
Fouques-Dbupare, à Oran. 





27 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Diepre. Groupement 
du da progrès agricole de Gourna 


de à “+ } fo y-en- 
Bray. But: faciliter, en liaison avec les services du nfinistère de 
l'agriculture, l'exécution des programmes de vulgarisation élaborés 
par le conseil d'action et de perfectionnement du foyer de progrès 
agricole de Gournay. Siège social: foyer de progrès agricole de 
Gournay-en-Bray (Seine-Maritime). 





28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union pour la 
et la défense des droits des auteurs et 


protection dite 
U. D. D. A, C. But: tout ce qui concerne les intérêts matériels et 

moraux des auteurs, compositeurs d'œuvres dramatiques, lyriques, 

78 dP- et de pantomimes. Siège social: 7, rue du Helder, 
aris. 





29 avril 1959. Déclaration à la prélecture de Nancy. dudo-Club de 
wt. Bul: enseignement et pratique du judo. Siège social: mairie 
de Gripport. 





29 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Union des 

de de la Sarthe). But: 
organiser la jeunesse pour la défense de ses revendications, ses 
loisirs, la paix. Siège social: maison sociale, salle 10, place Stalin- 
grad, le Mans. 





29 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Association des anciens élèves de Sainte-Croix But : resser- 
rer les liens entre les anciens élèves, réaliser une entraide entre 
ses membres, Siège social: collège, Abondance (llaute-Savoie). 





29 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police, Amicale Boule 
Casanova. But: pratique des jeux de boules. Siège social: 211 bis, ave- 
nue Jean-Jaurès, Aubervilliers. 





4 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. Société de chasse, 
grou 1 la Vallée de la Courne. But: organisation 


et réglementation de la chasse. Siège social: mairie de Montnirat, 
par Vic-e-Fesq. 





5 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Les Aigions du Rouet-Plage. But: pratique et diffusion du sport bou- 
liste: jeu provençal et pétanque. Siège social: bar du Viaduc de 
l’Aigle, Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône). 





6 mai 195%. wéclaration à la sous-préfecture de Cholet, Musique Saint- 
François fraternelle. But: pratique et développement de l'art musical 
à Saint-Macaire-en-Mauges. Siège social: patronage Saint-François, à 
Saint-Macaire-en-Mauges (Maine-et-Loire). 


G mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
de l'école publique de cn de la Fièche. But: défendre les inté- 
rêts matériels et moraux de l'école laïque: établir un lien entre les 
rarents et les anciens élèves. Siège social: école publique de gar- 
çons, la Flèche (Sarthe). 





MODIFICATIONS 





148 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L’ 
études de marchés 


nationale des praticiens en (A. N. P. E. N.) trans- 
fère son siège social du 93, rue Ampère, Paris, au 55, rue Brancion, 


Paris. 





LE 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 





20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
des sociétés féminines polonaises en France, section de Noyelles 
sous-Lens, transfère son siège social de la rue de Courtaigne, à 
Noyelles-sous-Lens, au coron fosse 3, patronage polonais, à Mérr 
court (Pas-de-Calais). 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ms“tp 








